
Évaluation à mi-mandat
de la

Stratégie nationale sur les forêts (1998-
2003) -

Durabilité des forêts :
Un engagement canadien

Préparée pour :

Coalition pour la Stratégie nationale sur les forêts

Préparée par:

Groupe indépendant d’évaluateurs experts

Mars 2001



Évaluation à mi-mandat de la Stratégie nationale sur les forêts ii

TABLE DES MATIÈRES

page

Liste des acronymes

1. Avis du Groupe d’experts 1

2. Introduction 5

3. Sommaires des aperçus 13

Annexe Analyse des engagements



Acronymes iii

LISTE DES ACRONYMES

ABCPF Association of British Columbia Professional Foresters
ACDI Agence canadienne de développement international
ACIA Agence canadienne d’inspection des aliments
ACPP L’Association canadienne des pâtes et papiers
AFANB Association des forestiers agréés du Nouveau-Brunswick
AFC Association forestière canadienne
AFD Aménagement forestier durable
AFPA Alberta Forest Products Association
AFTA Alberta Forestry Technicians Association
AFTER Aboriginal Forestry Training and Employment Review
AGBM Groupe spécial du mandat de Berlin
AIFQ Association des industries forestières du Québec
AMBSQ Association des manufacturiers de bois de sciage du Québec
AMIF Aide mutuelle en cas d’incendie de forêt
ANFA Association nationale de foresterie autochtone
APEC Organisation de coopération économique Asie-Pacifique
APEGBC Association of Professional Engineers and Geologists of B.C.
ARAP Administration du rétablissement agricole des Prairies
ARC Alberta Research Council
ARIS Alberta Regeneration Information System
ARPFA Alberta Registered Professional Foresters Association
ARSSC Alberta Reforestation Standards Science Council
ASTTBC Applied Science Technologists and Technicians of B.C.
AVI Alberta Vegetation Inventory
BAPE Bureau d’audiences publiques sur l’environnement
BCFRAC B.C. Forest Research Advisory Council
BOREAS Étude de l’atmosphère et des écosystèmes boréaux
BT Bacillus thuringiensis
BTK Bacillus thuringiensis var. Kurstaki
C et I Critères et indicateurs
CAAF Contrat d'approvisionnement et d'aménagement forestier
CAF Convention d'aménagement forestier
CCAF Commission canadienne d’agrément en foresterie
CCB Conseil canadien du bois
CCCC Convention cadre sur le changement climatique
CCFQ Conférence des coopératives forestières du Québec
CCGFF Comité canadien de gestion des feux de forêts
CCMF Conseil canadien des ministres des forêts
CCN Commission de la Capitale nationale
CCNRF Conseil consultatif national de la recherche forestière
CCRFC Conseil consultatif de la recherche forestière du Canada
CCRFM Conseil consultatif de la recherche forestière du Manitoba
CCRFNB Comité consultatif de la recherche forestière du Nouveau-Brunswick
CDD Commission du développement durable des Nations Unies
CEF Classification des écosystèmes forestiers
CET Classification écologique des terres
CFAN Commission forestière pour l’Amérique du Nord
CFIR Comité de la formation industrielle régionale
CFN Centre forestier national



Acronymes iv

CFP Centre forestier du Pacifique
CFSA Crown Forest Sustainability Act
CIC Conseil d’intendance communautaire
CICC Commission intergouvernementale sur le changement climatique
CIF Commission intergouvernementale sur les forêts
CIFFC Centre interservices des feux de forêt du Canada
CIN Comité intergouvernemental de négociation
CITES Convention sur le commerce international des espèces menacées

d’extinction
CLUI Corporate Land Use Inventory
CNUE Commission des Nations Unies sur l'environnement
CNUED Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement
COFI Council of Forest Industries
CPF Code des pratiques forestières
CPP Comité permanent des politiques
CRFQ Conseil de la recherche forestière du Québec
CRGF Conseil de recherches en génétique forestière
CRNS Classification des régions naturelles et des sous-régions
CRP Conseil de recherche et de productivité
CSA Association canadienne de normalisation
CSAF Conseil scientifique d’aménagement forestier
DRF Direction de la recherche forestière
DRHC Développement des ressources humaines Canada
EAF Ententes d’aménagement forestier
EE État de l’environnement
EEA Enquête auprès des entreprises autochtones
EF État de la forêt
EFP Éducation forestière permanente
EIE Énoncé des incidences environnementales
ELAF Ententes de licence d’aménagement forestier

et les valeurs associées à la forêt
FCAFP Fédération canadienne des associations de forestiers professionnels
FCPB Fédération canadienne des propriétaires de boisés
FFPA Forêt modèle de Prince Albert
FIF Forum intergouvernemental sur les forêts
FM Forêt modèle
FMF Forêt modèle de Fundy
FMHRM Forest Management Herbicide Reference Manual
FMLA Forêt modèle du lac Abitibi
FMN Fonds mondial pour la nature
FMOTN Forêt modèle de l’Ouest de Terre-Neuve
FNUF Forum des Nations Unies sur les forêts
FORCAST Coalition pour l’avancement des sciences et de la technologie forestières
FORINTEK Technologie de l’industrie forestière
FPI Forestier professionnel inscrit
FRBC Forest Renewal B.C.
FSC Forest Stewardship Council
GERT Projet pilote du Traité de réduction des émissions de gaz à effet de serre
GIR Gestion intégrée des ressources
GTI Groupe de travail de l’inventaire
GTNO Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest
GTTBP Groupe de travail sur la taxation des boisés privés



Acronymes v

HFC Habitat faunique Canada
HSCI Hormone synthétique de croissance des insectes
ICDE Initiative conjointe de développement économique
ICRC Initiative Costa Rica/Canada
ICRGF Institut canadien de recherches en génie forestier
IFC Institut forestier du Canada
IFN Inventaire forestier national
IRF Inventaire des ressources forestières
ISO Organisation internationale de normalisation
ITF Inventaire des terres forestières
L&FS Lands and Forests Service
MAECI Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international
MAINC Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien
MDN Ministère de la Défense nationale
MEF Ministère de l'Environnement et de la Faune
MOF Ministry of Forests
MPPAF Modèle provisoire de planification de l’aménagement forestier
MRC Municipalité régionale de comté
MRNO Ministère des Ressources naturelles de l’Ontario
MRNQ Ministère des ressources naturelles du Québec
NBFPA New Brunswick Forest Products Association
NeFRAC Newfoundland Forest Research Advisory Committee
NIF Normes d’inventaire forestier
NPRGA Native Plant Revegetation Guidelines for Alberta
NSFPA Nova Scotia Forest Products
NSFTA Nova Scotia Forestry Technicians Association
OFA L’Association forestière de l’Ontario
OIFQ Ordre des ingénieurs forestiers du Québec
ONG Organisation non gouvernementale
OPFA Ontario Professional Foresters Association
OSMO Organe subsidiaire de mise en oeuvre
PAC Possibilité annuelle de coupe
PAPRICAN Institut canadien de recherches sur les pâtes et papiers
PCDIM Programme coopératif de développement de l’industrie et des marchés
PCEMO Projet coopératif d’expansion des marchés d’outre-mer
PE Protocole d’entente
PFPN Programme de foresterie des Premières nations
PFTI Programme de foresterie sur les terres indiennes
PICDF Programme international de communication dans le domaine forestier
PIPF Programme international des partenariats forestiers
PNDF Programme national de données sur les forêts
PSCST Organe subsidiaire consultatif en sciences et technologie
PTC Partenariats technologiques Canada
RAFD Réseau d’aménagement forestier durable
RESAM Regroupement des sociétés d’aménagement forestier du Québec
RNCan Ressources naturelles Canada
RNI Règlements sur les normes d'intervention
SAD Système d’aide à la décision
SAF Semaine de l’arbre et des forêts
SaskFRAC Saskatchewan Forest Research Advisory Committee
SCF Service canadien de la faune
SCF Service canadien des forêts



Acronymes vi

SFVI Saskatchewan Forest Vegetation Inventory
SIG Système d’information géographique
SIRNVF Système d’information sur les ressources naturelles
SNF Stratégie nationale sur les forêts
SOPFEU Société de protection contre le feu
SOPFIM Societé de protection contre les insectes et maladies
SQDM Société québécoise de développement de la main-d’oeuvre
SRFR Spatially Related Forest Resources
TRNEE Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie
U. of T. University of Toronto
UA Unité d’aménagement
UBC University of British Columbia
UE Union européenne
UIIRF Union internationale des instituts de recherches forestières
UMN Union mondiale pour la nature
UNB Université du Nouveau-Brunswick
UNBC University of Northern British Columbia
WPB Wood Panel Bureau
WPG Wood Products Group
WSCA Western Silviculture Contractors Association



Évaluation à mi-mandat de la Stratégie nationale sur les forêts (1998-2003) 1

                                                                                                                                              
Gardner Pinfold Consulting

1. AVIS DU GROUPE D’EXPERTS

Dans le cadre de l’évaluation B mi-mandat, nous avons révisé les progrPs réalisés pour
39 des 121 engagements de la Stratégie nationale sur les forLts, en effectuant un sondage
auprPs des signataires de l’Accord canadien sur les forLts et d’un échantillon de
quelques non-signataires. A partir des faits que nous avons analysés, nous avons conclu
que 15 engagements avaient connu des progrPs marqués, 22, certains progrPs et 2, peu
de progrPs. A nos yeux, il est évident que les objectifs en matiPre d’aménagement
forestier tels qu’ils sont exprimés dans la Stratégie actuelle viennent en tLte de liste dans
les priorités des Canadiens. Par conséquent, tous les engagements que nous avons
analysés demeureront pertinents pendant le reste de la Stratégie.

Le Canada a fixé des normes trPs élevées dans la Stratégie nationale sur les forLts. Pour
atteindre ces objectifs, plusieurs organisations du secteur privé, des secteurs
gouvernemental et non gouvernemental devront faire preuve d’engagement. Selon les
faits, plusieurs intervenants de la communauté forestiPre ont accepté de relever le défi et
travaillent fort B atteindre ces objectifs.

Le succPs de la mise en Éuvre des initiatives locales d’aménagement durable des forLts
témoignera des réels progrPs réalisés en vertu de la Stratégie nationale sur les forLts. En
gardant ceci B l’esprit, nous avons cherché B identifier des exemples locaux d’activité
réelle. Les tableaux présentés dans l’Aperçu de l’orientation stratégique mettent ces
exemples en évidence.

Les signataires de l’Accord canadien sur les forLts (et les non-signataires) continuent de
faire preuve d’engagement dans l’aménagement durable des forLts B l’échelle du pays.
Cependant, certaines questions nécessiteront encore une attention soutenue si nous
voulons Ltre en mesure d’évaluer nos progrPs d’ici la fin de la Stratégie. Nous désirons
attirer une attention particuliPre sur les questions suivantes :

Aires protégées

En étudiant les progrPs réalisés dans la création d’aires protégées, nous avons identifié
deux problPmes qui, croyons-nous, requerront une attention particuliPre dans le cadre
de la stratégie actuelle et des stratégies B venir. D’une part, nous croyons que la
représentativité des aires protégées (la façon dont elles représentent les différentes
caractéristiques écologiques) doit Ltre analysée. Il est encore plus important d’arriver B
une bonne représentation écologique que d’atteindre des objectifs minimaux non
ponctuels tels que le pourcentage de la superficie protégé dans une province donnée.

Nous nous demandons également si les aires protégées qui sont déclarées protégées
seront utiles comme repPre pour mesurer les répercussions des méthodes alternatives
d’aménagement des forLts. Cette question a été soulevée lorsque nous nous sommes
demandé si les ressources engagées dans la surveillance biologique dans les Aires



Évaluation à mi-mandat de la Stratégie nationale sur les forêts (1998-2003) 2

                                                                                                                                              
Gardner Pinfold Consulting

protégées étaient suffisantes. Si la surveillance biologique n’est pas adéquate, il sera
probablement difficile de définir les repPres requis.

Participation du public

Les faits soumis aux fins de l’évaluation B mi-mandat n’ont pas rendu toute l’idée de la
participation du public et de ses répercussions sur l’aménagement des forLts. La
Commission est informée des nombreux aspects positifs émanant de la participation du
public dans l’aménagement forestier. Cependant, ces avantages ne sont pas documentés
ou présentés dans l’information soumise pour l’évaluation B mi-mandat. Nous croyons
qu’il s’agit lB d’une faiblesse qui peut Ltre corrigée. Une bonne part de l’information peut
Ltre obtenue auprPs de l’industrie, mais il faut un plus grand délai d’exécution pour
recueillir les données auprPs des membres que le délai accordé B l’évaluation B mi-
mandat. La Coalition peut résoudre cette question en travaillant en collaboration avec
l’industrie afin d’initier un protocole de collecte de données B l’intention des membres
du secteur privé.

Mise en Éuvre de la diversification économique des collectivités

L’orientation stratégique six concerne la diversification de l’économie des collectivités
tributaires des forLts. Les faits que nous avons analysés donnent B penser que certains
progrPs ont été réalisés dans l’élaboration de modPles aux fins d’analyse et de stratégies
de diversification, particuliPrement dans le domaine des produits B valeur ajoutée.
Cependant, nous aimerions souligner que dans ce domaine, la vraie mesure du succPs
repose sur la mise en Éuvre réussie de stratégies. Pour le reste de la Stratégie, les
membres de la Coalition doivent principalement porter leur attention sur la mise en
Éuvre.

Participation des Autochtones

L’évaluation finale de la précédente Stratégie nationale sur les forLts avait noté le rôle
grandissant des Autochtones dans l’aménagement forestier et le besoin d’améliorer la
formation, l’emploi et les activités commerciales.Nous notons également l’importance
accrue de la participation des Autochtones dans les engagements de l’orientation
stratégique sept. Nous avons remarqué l’attention accrue qui était portée B l’apport du
savoir ancestral dans l’aménagement forestier. De plus, il semble qu’il y ait de plus en
plus de coentreprises commerciales réunissant des Autochtones et des non Autochtones,
notamment en ce qui touche les produits de la forLt. Il reste encore beaucoup B faire dans
ce domaine pour atteindre les objectifs définis dans la Stratégie.

Investissement et tenures forestiPres

i) Assurer une méthode de tenure dans l’industrie est l’un des principaux
fondements d’un solide investissement dans l’aménagement durable des forLts
du Canada. La sécurité de la tenure est tout B fait inadéquate pour fournir une
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base appropriée incitant le secteur privé B faire de plus grands investissements
dans l’aménagement forestier.

ii) L’analyse que nous avons effectuée dans le cadre de l’évaluation B mi-mandat
donne B penser que la sécurité de l’approvisionnement en matiPres premiPres
dans l’industrie forestiPre est compromise par l’attention insuffisante que nous
portons B l’aménagement forestier durable des terres forestiPres privées. Ces
endroits nécessiteront une plus grande attention pendant le reste de la Stratégie
et dans les années B venir.

Les faits indiquent que le Canada s’est fortement engagé B faire le nécessaire pour
atteindre la vision et les objectifs de la Stratégie. Quoi qu’il en soit, il sera important pour
l’évaluation finale de voir B ce que des progrPs aient été réalisés en matiPre
d’aménagement forestier durable tant pour la valeur du bois sur pied que pour les
diverses autres valeurs de la forLt identifiées dans la Stratégie.

Nous avons essayé de relever des exemples de progrPs locaux réalisés sur le terrain. Ceci
est important si nous voulons Ltre en mesure de montrer aux Canadiens et aux autres B
quel point nous réussissions, et ce dans des mots faciles B comprendre. Ainsi, nous
éviterons le piPge trop facile de confondre les activités avec les résultats et les
répercussions visés par la Stratégie.

Du côté international, nous notons qu’il y a eu des progrPs substantiels dans les quatre
engagements que nous avons analysés. Le Canada a été trPs bien représenté dans les
forums internationaux. Il continue d’Ltre actif dans des questions importantes comme le
changement climatique mondial et il communique ses progrPs dans le domaine de
l’aménagement forestier durable B la collectivité forestiPre internationale.

En ce sens, le Canada continue d’occuper une place de chef de file en plaidant la cause
de l’importance de la durabilité et de l’utilisation intelligente des ressources forestiPres B
l’échelle mondiale. La Stratégie demeure un trPs bon exemple d’effort national faisant
appel B de nombreux participants dans le classement des ressources afin de mener B bien
les engagements couvrant toute la gamme des problPmes d’aménagement forestier.
Nous observons avec plaisir que nous faisons des progrPs face B cet enjeu monumental et
que nous demeurons tout B fait engagés B le respecter.

Conclusion

Suite aux faits qu’elle a analysés, la Commission a conclu que le Canada continue d’aller
de l’avant dans l’application de l’aménagement durable des forLts tout en portant une
attention accrue aux multiples valeurs de la forLt. Cependant, il reste encore beaucoup B
faire mLme si nous avons trouvé d’excellentes preuves de réalisations sur le terrain B
l’échelle du pays. En ce sens, la Stratégie actuelle continue de nous fournir un cadre
d’action utile. Quoi qu’il en soit, comme nous l’avons remarqué, il faudrait porter une
plus grande attention B des questions comme la représentativité des aires protégées, une
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meilleure information sur les avantages et les répercussions de la consultation publique
en matiPre d’aménagement forestier et la mise en Éuvre réussie de stratégies visant B
diversifier l’économie des collectivités qui dépendent de l’aménagement forestier. Tel
qu’il est indiqué dans l’analyse spécifique de notre rapport, la plupart des engagements
de la Stratégie continueront d’Ltre un repPre pertinent dans le cadre des activités future.
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2. INTRODUCTION

Le Canada : un pays de forêts

La Stratégie nationale sur les forêts (SNF) doit être considérée dans le contexte du
Canada, pays de forêts, comme le décrivait la Stratégie en 1998 :

Les forêts et autres richesses naturelles sont le symbole du Canada.
Depuis des temps immémoriaux, les Canadiens sont largement tributaires
des forêts.Celles-ci couvrent près de la moitié du territoire canadien, soit
quelque 418 millions d'hectares, et font partie intégrante de notre
environnement, notre économie, notre culture et notre histoire. Elles sont
un instrument de réalisation de nos aspirations comme société et comme
pays.

La majeure partie de nos forêts sont de propriété publique : 71 p. 100
relèvent de la compétence des provinces; 23 p. 100 appartiennent au
fédéral, une partie de ces forêts étant aménagées par les gouvernements
territoriaux ou avec leur concours; le reste appartient à des intérêts
privés. Sur les 417,6 millions d'hectares, 22,8 sont constitués de « forêts
patrimoniales » et, à ce titre, doivent en vertu de la loi être laissés à l'état
naturel. Par ailleurs, 27,5 millions d'hectares supplémentaires sont
considérés comme des « forêts protégées » et soustraits aux termes de
la politique à toute récolte. Les forêts commerciales qui se prêtent à la
production de bois et offrent divers autres avantages occupent une
superficie totale de 235 millions d'hectares; dont 119 millions d'hectares
(soit 28,5 p. 100 de tout le territoire forestier), servent à la production de
bois, le reste n'étant pas accessible. Les forêts non commerciales sont
constituées de forêts naturelles dites claires, composées de petits arbres,
d'arbustes et de muskeg.

Nos écosystèmes forestiers abritent une faune et une flore diversifiées, y
compris les animaux, les végétaux et les micro-organismes. Ils tempèrent
le climat, tout en purifiant l'air et l'eau. Ces écosystèmes enrichissent le
sol, préviennent l'érosion et règlent le ruissellement des eaux. Ils offrent
des étendues sauvages et aménagées qui procurent à toute la population
canadienne des avantages culturels, spirituels et récréatifs.

Depuis longtemps, les forêts répondent aux besoins culturels, spirituels et
matériels des Autochtones du Canada, qui offrent donc une perspective
particulière de l'aménagement forestier. Leur rôle en aménagement
forestier évoluera au fur et à mesure que seront définis plus précisément
leurs droits de propriété, ancestraux et issus de traités, ainsi que
l'obligation fiduciaire de la Couronne de protéger ces droits.

Environ 337 collectivités canadiennes sont largement tributaires des
forêts et plus de 830 000 Canadiens travaillent dans l'industrie du bois et
des pâtes et papiers ou pour des organismes connexes. Le secteur
forestier verse plus de 11,1 milliards de dollars en salaires tous les ans.
En 1995, on évaluait à 71,4 milliards les livraisons de produits forestiers
manufacturés, ce qui faisait du Canada l'un des principaux fournisseurs
mondiaux des produits de bois et de papier. En 1996, la portion de la
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balance commerciale nette du pays attribuable aux exportations du
secteur forestier s'établissait à 32,1 milliards, soit presque autant que les
secteurs de l'énergie, des pêches, des mines et de l'agriculture réunis.

Contexte

En 1997, le Conseil canadien des ministres des forêts (CCMF) a invité une fois encore
le public canadien à formuler ses préoccupations, ses espoirs et ses idées concernant
les forêts du Canada, dans le cadre d’une série de forums publics. Cette rétroaction
constituait un élément essentiel de l’élaboration d’une nouvelle stratégie qui pourrait
saisir l’évolution constante des sentiments et des attitudes à l’égard de nos forêts depuis
les stratégies nationales de 1987 et 1992. Les 830 000 Canadiens qui travaillent dans le
secteur forestier et les millions d’autres qui apprécient les valeurs physiques, culturelles
et récréatives des forêts ont réagi énergiment et, par l’entremise de leurs représentants,
ont présenté un nouvel énoncé de leur vision des forêts du Canada en ce début de
millénaire.

La Stratégie nationale sur les forêts 1998-2003 visait à saisir la nouvelle vision issue des
forums publics. En 1998, quelque 42 organisations ont signé l’Accord canadien sur les
forêts, confirmant leur engagement envers la Stratégie afin d’améliorer la durabilité de
toutes les valeurs propres aux forêts canadiennes. Le nombre de signataires augmente
et dépasse maintenant 50, y compris les provinces, les territoires et le gouvernement
fédéral, les intérêts autochtones, les gouvernements municipaux, différentes
organisations non gouvernementales intéressées par l’environnement forestier, les
organismes représentant l’industrie, les propriétaires de boisés privés, les syndicats, le
milieu de l’éducation et les associations professionnelles. Dans l’ensemble, les
signataires ont accepté la responsabilité de diffuser la vision énoncée dans la Stratégie
et ont confirmé qu’ils mettraient en oeuvre les neuf Orientations stratégiques, grâce à
121 engagements touchant l’ensemble de la foresterie au Canada.

La Stratégie nationale sur les forêts : résumé

La Stratégie nationale sur les forêts est intitulée : Durabilité des forêts : un engagement
canadien. Son objectif s’énonce comme suit :

... entretenir et d'améliorer à long terme la santé des écosystèmes
forestiers au bénéfice de tous les êtres vivants, autant au niveau national
qu'international, tout en assurant à la génération actuelle et aux
générations futures des bonnes perspectives environnementales,
économiques, sociales et culturelles..
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La Stratégie énonce sa vision des forêts canadiennes dans les neuf Orientations
stratégiques ci-dessous :

ORIENTATION STRATÉGIQUE UN — Écosystèmes forestiers : objectifs intégrés

 Approfondir nos connaissances des processus écologiques propres à la forêt
ainsi que les conséquences des perturbations naturelles et de l'activité 
humaine sur ce milieu;

 Accroître notre capacité d'aménager les forêts de manière à assurer la 
productivité et la vitalité de ces écosystèmes;

 Faire en sorte que nos activités d'aménagement forestier contribuent 
davantage à maintenir la biodiversité au sein de nos forêts.

ORIENTATION STRATÉGIQUE DEUX — Aménagement forestier : pratiquer
l’intendance

 Planifier en fonction d'une gamme complète de valeurs environnementales, 
sociales, économiques et culturelles de la forêt, et des objectifs établis selon 
les échelles spatiales et temporelles propres à la gestion de la forêt;

 S’assurer que les opinions du public sont prises en considération dans la 
planification de la gestion des forêts et dans les processus décisionnels;

 Assurer le renouvellement rapide des forêts perturbées; Gérer l'incidence 
économique, sociale et écologique des incendies, des insectes, de la

maladie, de la concurrence végétale et du changement climatique;
 Favoriser l'intendance des forêts et l'usage des meilleures pratiques 

forestières.

ORIENTATION STRATÉGIQUE TROIS — Participation publique : voix au chapitre

 Mieux sensibiliser et renseigner le public au sujet des forêts; améliorer
l'accès à l'information et les services d'information sur les forêts afin de
répondre aux besoins du public;

 Tenir compte du point de vue de la population en matière de planification de 
l'aménagement forestier et des processus décisionnels;

ORIENTATION STRATÉGIQUE QUATRE — L’industrie forestière : concurrence
mondiale

 Maintenir et rehausser la compétitivité à long terme du secteur canadien des 
bois et papiers;

 Créer de nouveaux débouchés pour les produits non ligneux;
 Promouvoir et accroître la demande de produits, de services, de technologies

et de savoir-faire canadiens sur les marchés mondiaux;
 Faire en sorte que les procédés employés dans la fabrication des produits 

forestiers et la gestion des ressources respectent l'environnement et soient 
économiquement viables;
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 Veiller à l'établissement d'un cadre prévisible de règlements et de mesures 
incitatives propices aux investissements à long terme dans les forêts et les 
entreprises forestières canadiennes;

 Veiller à faire reconnaître à l'échelle internationale les progrès accomplis par 
le Canada dans l'élaboration d'un système d'aménagement forestier durable.

ORIENTATION STRATÉGIQUE CINQ — Gestion des sciences et de la technologie
forestières : un travail d'équipe

 Répondre aux besoins en connaissances et en S-T de la communauté 
forestière du Canada.

ORIENTATION STRATÉGIQUE SIX — Les collectivités et la main-d'œuvre : vivre le
changement

 Accroître la capacité des collectivités tributaires de la forêt à prendre leur 
essor et à diversifier leur économie, si la nouvelle orientation s'avère éco- 
nomiquement viable ou les aider à assurer une transition harmonieuse s'il 
s'agit d'une collectivité en déclin;

 Permettre aux travailleurs forestiers et à la main-d'œuvre connexe de donner 
leur pleine mesure en vue de l'aménagement durable des forêts et de 
l'amélioration des perspectives sociales, économiques et environnementales 
et d'en tirer pleinement parti.

ORIENTATION STRATÉGIQUE SEPT — Les peuples autochtones et la forêt :
questions de relations

 Accroître la participation des Autochtones à l'aménagement forestier et à la 
prise de décisions en la matière, conformément aux droits autochtones 
ancestraux et à ceux issus des traités;

 Reconnaître les droits ancestraux et les droits issus de traités conférés aux 
Autochtones et en tenir compte dans le cadre de l'aménagement forestier 
durable;

 Améliorer l'accès aux ressources forestières afin que les collectivités 
autochtones puissent exercer à la fois leurs activités traditionnelles et des 
activités de développement économique;

 Favoriser la création ou l'essor d'emplois et d'entreprises autochtones dans
le secteur forestier;

 Accroître la capacité des Autochtones ainsi que des collectivités et des 
organisations autochtones à contribuer à l'aménagement forestier durable de 
la forêt et à en tirer parti;

 Assurer l'aménagement durable des forêts situées dans les réserves 
indiennes.

ORIENTATION STRATÉGIQUE HUIT — Boisés privés : perspectives de croissance

 Tirer le meilleur parti des avantages environnementaux, économiques, 
sociaux et culturels des boisés privés;
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 Favoriser un aménagement et une planification du territoire effectués sur une
base régionale qui tiennent compte des boisés privés.

ORIENTATION STRATÉGIQUE NEUF — Perspective planétaire : le Canada à
l'avant-scène

 Assurer, rehausser et démontrer la contribution des écosystèmes forestiers à
la santé de la planète;

 Donner suite aux engagements du Canada découlant du Protocole de Kyoto 
sous la Convention cadre sur le changement climatique;

 Aider d'autres pays à améliorer leur capacité d'assurer l'aménagement 
durable de leurs forêts.

La nécessité d’une évaluation

À titre de fiduciaire de la Stratégie au nom des Canadiens, le Conseil canadien des
ministres des forêts se sont engagés fermement à évaluer les progrès réalisés dans sa
mise en oeuvre. À cette fin, il a été convenu qu’une tierce partie indépendante
procéderait à des évaluations à mi-mandat et à la fin du mandat de cinq ans de la
Stratégie. De plus, les résultats seront rendus publics. En tant que superviseur de la
mise en oeuvre de la stratégie, la Coalition de la Stratégie nationale sur les forêts
(CSNF) a confirmé cet engagement. Elle a entamé un examen à mi-mandat en vue
d’évaluer les progrès réalisés dans un échantillon choisi parmi les 121 engagements. Le
présent rapport porte sur l’évaluation à mi-mandat .

Une commision d’experts indépendants formé de spécialistes de la foresterie et de la
durabilité des forêts au Canada, des questions liées à l’aménagement forestier
international, de l’éducation en aménagement forestier, des administrations municipales
et de l’économie a exécuté l’évaluation à mi-mandat. Le cadre d’évaluation élaboré par
la CSNF a servi de guide aux membres de la commission, qui sont les suivants :

Industrie M. Ted Boswell, Président
Consultant forestier indépendant et ancien président et chef de la
direction (retraité) d’E.B. Eddy Forest Products Ltd. et président
de la Socité canadienne pour la conservation de la nature.

Conservation M. A. T. Davidson
Ancien président, Fondation candienne de la faune; président
sortant de la Société géographique royale du Canada et ancien
sous-ministre adjoint, Parcs Canada (Ontario)

Université M. Gilles Frisque
Conseil de la recherche forestière du Québec (Québec)

Collectivité M. Ross Risvold
Président de la forêt modèle Foothills et maire d’Hinton (Alberta)

International M. Tim Peck
Ancien président du conseil d’administration de l’Institut européen
des forêts (Suisse)
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Approche de l’évaluation

Les 121 engagements convenus dans la Stratégie nationale sur les forêts englobent des
tâches simples et définissables, de même que des initiatives plus difficiles qui requièrent
de changer la base éthique de la foresterie durable dans l’ensemble du pays.
L’évaluation à mi-mandat a permis à la Commission d’évaluer les progrès réalisés pour
39 des 212 engagements. Elle a choisi ces engagements au terme d’un examen de tous
les engagements et des recommandations du Comité d’évaluation de la CSNF
concernant l’inclusion des engagements à l’évaluation à mi-mandat.

L’évaluation a été exécutée au moyen d’enquêtes directes menées auprès des
signataires de l’Accord canadien sur les forêts qui ont la responsabilité de prendre des
mesures pour satisfaire à ces engagements. De nombreux autres organismes et
organisations ont également dû fournir des renseignements concernant leurs activités
(tableau 1). Pour de nombreux engagements, plus d’un organisme / établissment a dû
soumettre de l’information. Nous avons tenté d’être aussi exhaustifs que possible au
chapitre du nombre d’organisations approchées et les plus précis possible quant aux
questions posées sur les progrès réalisés pour satisfaire à ces engagements. Une
attention particulière a été portée à la formulation des demandes d’information, afin
qu’elles reflètent les plan d’action des organismes / établissements qui en ont présenté
une à la CSNF.

Les réponses des répondants aux demandes d’information forment la base des
renseignements présentés dans la présente évaluation. Nous avons misé amplement
sur le fait que les représentants des organismes et des organisations qui ont répondu à
nos demandes (36 sur 74, comme le montre le tableau) nous fourniraient des
renseignements exacts. En outre, dans la vaste majorité des cas, nous avons limité les
exposés du présent rapport à l’information que les répondant nous ont fournie, bien que
dans certains cas, nous avons fait appel à nos connaissances pour compléter cette
information. Afin de compléter l’information imprimée présentée, nous avons examiné
les pages web de nombreuses organisations et en avons extrait des renseignements
additionnels ne figurant pas dans les soumissions. Des appels auprès des répondants
ont permis de confirmer et de clarifier certains renseignements, au besoin.

À l’aide de l’information recueillie, nous avons classé les progrès réalisés selon une
échelle arbitraire, de la façon suivante : progrès marqués, certains progrès, peu de
progrès ou aucuns progrès. Le classement est une catégorie « générale » ou nationale
fondée sur l’information présentée, bien que nous ayopns mentionné certains
organismes qui se sont démarqués d’une façon ou d’une autre. Dans certains cas, nous
avons constaté qu’il était nécessaire d’ajouter une remarque qualificative au classement.
Cette situation s’est produite dans des cas où un critère pouvait avoir été satisfait (p. ex.,
un examen ou un rapport exécutés) mais où une mesure subséquente était requise pour
produire les changements sur le terrain. Ou encore, dans les cas où le niveau de
d’exécution n’était pas uniforme pour toutes les éléments d’un critère.

Nous avons également évalué la pertinence des engagements en nous posant la
question suivante : l’engagement continuera-t-il à être pertinent? L’échelle de réponses
pour cette question était « oui », « oui avec certaines questions » ou « imprécis ».

Durant l’évaluation, la Commision a reçu l’aide d’une équipe de consultation formée des
membres suivants :
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 M. Tom Pinfold
Gardner Pinfold Consulting Economists Limited, Halifax, Nouvelle-Écosse

 M. Robert Fraser
Gardner Pinfold Consulting Economists Limited, Halifax, Nouvelle-Écosse

 Mme Janet Salo
Gardner Pinfold Consulting Economists Limited, Halifax, Nouvelle-Écosse

 Mme Dana Cornea
Gardner Pinfold Consulting Economists Limited, Halifax, Nouvelle-Écosse

 M. Peter Duinker
Directeur, School for Resource and Environmental Studies
Dalhousie University, Halifax, Nouvelle-Écosse

 M. Peter Higgelke
Associé directeur, KBM Forestry Consultants Inc., Thunder Bay, Ontario

 M. Luc LeBel
Professeur adjoint, Opérations forestières, Faculté de foresterie
Université Laval, Sainte-Foy, Québec

 M. Erik Wang
Timberline Forest Inventory Consultants, Victoria, Colombie-Britannique

 M. Pierre Zundel, Faculté de foresterie et de gestion de l’environnement
Université du Nouveau-Brunswick, Frédéricton, Nouveau-Brunswick
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Tableau 1
Liste des organismes, organisations et établissements qui ont présenté des

renseignements pour l’évaluation à mi-mandat 1
Signataires de l’Accord canadien sur les forêts Non-signataires de l’Accord canadien sur les

forêts
• Alberta Forest Products Association
• Alberta Registered Professional Foresters Association*
• Association des biologistes du Québec*
• Association of British Columbia Professional Foresters
• Association des forestiers agréés du Nouveau-Brunswick*
• Association of University, Forestry Schools of Canada
• Fédération canadienne des propriétaires de boisés*
• Service canadien des forêts*
• Association forestière canadienne
• Institut forestier du Canada*
• Association canadienne des pâtes et papiers*
• Association canadienne sylvicole
• Fédération canadienne de la faune
• Council of Forest Industries
• Canards illimités Canada*
• ICRGF^
• FORCAST*
• Forest Alliance of British Columbia*
• Forintek Canada Corp.
• Gouvernement de l’Alberta*
• Gouvernement de la Colombie-Britannique*
• Gouvernement du Manitoba*
• Gouvernement du Nouveau-Brunswick*
• Gouvernement de l’Ontario*
• Gouvernement de l’Île-du-Prince-Édouard*
• Gouvernement de la Saskatchewan*
• Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest*
• Gouvernement du Yukon
• IWA-Canada
• Maritime Lumber Bureau
• Association nationale de foresterie autochtone*
• Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie
• New Brunswick Forest Technicians Association
• Newfoundland & Labrador Forestry Coalition*
• Nova Scotia Voluntary Planning (gouvernement de la N.-

É.)*
• Ontario Professional Foresters Association
• Ordre des ingénieurs forestiers du Québec
• Prince Edward Island Nature Trust
• Réseau de l’aménagement forestier durable
• Institut canadien de recherches sur les pâtes et papiers^
• Association des industries forestières du Québec^
• Association des manufacturiers de bois de sciage du

Québec^
• Fondation de l’arbre Canada^
• Habitat faunique Canada*

•  Forêt modèle du Bas-Saint-Laurent *
• Fédération canadienne des associations de forestiers

professionnels*
• Association canadienne de l’industrie du bois
• Fédération canadienne de la nature
• Association canadienne de normalisation
• Conseil canadien du bois
• Dépt des sciences du bois et de la forêt
• Forêt modèle de l’Est de l’Ontario*
• Forêt modèle Foothills
• Forest Technologists Association of Alberta*
• Forêt modèle de Fundy *
• Gouvernement du Québec*
• Forêt modèle du lac Abitibi *
• Lakehead University
• Forêt modèle de Long Beach
• Forêt modèle du Manitoba *
• Association de la forêt modèle McGregor*
• New Brunswick Woods Products Association^
• Nova Forest Alliance*
• Ontario Forest Industries Association
• Association des manufacturiers de bois de sciage de

l’Ontario
• Forêt modèle de Prince Albert *
• Université de Moncton
• University of Alberta
• University of British Columbia*
• University of New Brunswick
• University of Northern British Columbia
• University of Toronto
• Forêt modèle Waswanipi Cree
• Forêt modèle de l'ouest de Terre-Neuve*

* Réponse reçue.
^ Ont indiqué qu’ils ne répondraient pas pour différentes raisons, notamment le fait que les engagements

évalués ne font pas partie de leur mandat.
1 Au début de l’évaluation, les forêts modèles devaient répondre individuellement; depuis, le Réseau

canadien des forêts modèles a signé l’Accord canadien sur les forêts et s’est joint à la Coalition pour la
Stratégie nationale sur les forêts.
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3. SOMMAIRES DES APERÇUS

ORIENTATION STRATÉGIQUE UN

ÉcosystPmes forestiers : objectifs intégrés

Introduction

L’objectif global de cette orientation stratégique est d’approfondir nos connaissances des
processus écologiques propres B la forLt ainsi que les conséquences des perturbations
naturelles et de l'activité humaine sur ce milieu. Les connaissances constituent un
préalable B l’aménagement durable des forLts. Quatre engagements ont été identifiés aux
fins de l’évaluation B mi-mandat pour cette orientation stratégique.

 Faire des inventaires plus exhaustifs des nombreuses valeurs de nos 
ressources;

 Mettre en Éuvre des systPmes de classification écologique régionale et 
nationale;

 Accorder une priorité B la recherche fondamentale et appliquée de nos 
écosystPmes forestiers;

 Travailler au parachPvement d’un réseau représentatif de nos écosystPmes 
forestiers.

Ces engagements traitent pour la plupart de l’amélioration de l’information de base
associée B l’état actuel de nos ressources ainsi qu’B l’amélioration de nos connaissances
des facteurs et des processus qui modifient les caractéristiques et la stabilité de nos
écosystPmes.

Aperçu

Certains progrPs ont été notés pour chaque engagement. Ils comprennent les
améliorations en matiPre d’inventaire. Il est évident que
la dimension des inventaires actuels doit correspondre
au large éventail d’utilisations que nous devons traiter.
Les progrPs dans ce domaine ont été mesurés en
fonction du degré auquel les inventaires de chaque
province ont été amenés pour répondre B ces nouvelles
dimensions. Il est encourageant de noter que
comparativement B l’évaluation précédente, les délais
prévus d’achPvement des initiatives relatives aux
inventaires ont été raccourcis de façon importante.
Outre les quatre provinces qui avaient terminé la
collecte de données en 1996, quatre autres provinces ont rapporté des progrPs

L’inventaire des oiseaux
chanteurs de la forêt modèle
McGregor fournira de
l’information sur les types
d’espèces sauvages, leur aire
géographique et leurs
préférences en matière d’habitat
pour s’assurer que la diversité
biologique générale n’est pas
réduite par des approches
d’aménagement différentes.
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importants en cette matiPre. Au niveau fédéral, la conception de base d’un systPme
d’inventaire forestier a été réalisée et sa mise en Éuvre a débuté. Pour que celui-ci soit
efficace comme outil de contrôle, il est important de générer des indicateurs

comparables aux niveaux provincial et fédéral.

Il est également
clair que certains
progrPs ont été
réalisés dans
l’élaboration d’une
classification
écologique
cohérente qui
couvre tous les
écosystPmes

forestiers. La plupart des provinces ont suivi,
jusqu’B un certain point, le Cadre écologique
national pour le Canada. A cet effet, huit instances
ont terminé la cartographie B grande échelle (plus petite) avec le développement B venir
B une échelle opérationnelle (plus large). La Classification nationale des systPmes
forestiers a commencé en 1998.

A l’égard d’accorder une priorité B la recherche sur les écosystPmes forestiers, certains
progrPs ont été notés en fonction du volume considérable et de la gamme des activités
de recherche qui nous ont été rapportées. Le thPme qui revient souvent dans plusieurs
de ces initiatives est la connaissance des relations entre les perturbations naturelles et la
dynamique des écosystPmes forestiers. Le transfert de ces connaissances B un organisme
de gestion appropriée constituerait l’ultime garantie de succPs de cet engagement. Les
programmes de forLts modPles peuvent s’avérer un outil précieux pour réussir ce
transfert et les activités rapportées indiquent qu’ils pourraient bien remplir ce rôle.

Depuis 1996, certains progrPs ont été réalisés B l’égard des exigences en matiPre d’aires
protégées. Outre les quatre instances qui avaient des stratégies de protection mises en
place en 1996, quatre autres provinces ont élaboré des politiques semblables. A ce jour,
une province (Colombie-Britannique) a atteint les objectifs qu’elle s’était fixés en matiPre
de désignation d’aires représentatives spécifiques. Toutes les instances tentent d’associer
l’identification de ces zones aux classifications écologiques provinciales décrites ci-
dessus. Ceci est un facteur important qui permet de réaliser la pleine valeur de ces
stratégies. En plus de répondre aux préoccupations conservationnistes en matiPre de
restrictions d’utilisation de ces aires, il est important de noter que ces stratégies
fournissent des modPles écologiques qui peuvent servir B mesurer les changements qui
se produisent dans les aires non protégées.

Le gouvernement du Manitoba,
en collaboration avec la forêt
modèle du Manitoba et la
University of Winnipeg, examine
comment les incendies affectent
les forêts et la biodiversité des
insectes. Un projet futur mettra
appliquera ces connaissances à
l’élaboration de stratégies de
récolte

Les projets de la forêt modèle
du lac Abitibi comprennent le
modèle de croissance des
peuplements pour la récolte
avec protection de la
régénération, les peuplements
vieux et la biodiversité de la
forêt modèle, la comparaison
des collectivités écologiques
après les incendies, les
peuplements en cours de
maturation et la dynamique des
paysages forestiers.
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Conclusion

En général, les progrPs réalisés dans ces engagements et leur pertinence sont évidents,
particuliPrement si l’on fait référence B leur état au moment de la derniPre évaluation
(1996). Le défi consistera B associer logiquement chacun de ces composants de façon B
améliorer l’aménagement forestier et B maintenir la stabilité de l’écosystPme. Par
exemple, les dimensions et l’échelle de l’inventaire des multiples valeurs de la forLt
doivent logiquement correspondre au(x) systPme(s) de classification écologique en
cours d’élaboration. La recherche sur les écosystPmes forestiers doit combler le manque
d’information sur l’état actuel des écosystPmes forestiers et les processus qui le
modifient. Finalement, si les stratégies en matiPre d’aires protégées ne font pas que
définir des aires protégées de toute perturbation humaine, elles doivent Ltre utilisées
comme repPres pour mesurer les répercussions de l’aménagement forestier.

Orientation stratégique un
ÉcosystPmes forestiers : objectifs intégrés

 Engagement Sommaire des progrPs
réalisés

Réalisation Pertinence

 Objectif :
1.1 – En faisant des
inventaires plus exhaustifs
et en recueillant davantage
de données sur les
principales caractéristiques
des forLts, dont celles B
l'échelle du paysage, y
compris les conséquences
des processus naturels et
de l'activité humaine sur
les écosystPmes forestiers,
de mLme que sur les
ressources non ligneuses
et sur la croissance et le
rendement de la production
forestiPre. Ces informations
sont nécessaires afin de
pouvoir pratiquer un
aménagement durable des
forLts

La gestion de
l’aménagement durable
d’un éventail d’utilisations
requiert la mise B jour des
inventaires avec des
dimensions comparables.
Comparativement B l
’évaluation précédente, le
calendrier prévu
d’achPvement des
initiatives d’inventaires a
été raccourci de façon
importante. Outre les
quatre provinces qui
avaient terminé la
collecte de données en
1996, quatre autres
provinces ont rapporté
des progrPs importants
en cette matiPre. Au
niveau fédéral, un
systPme d’inventaire
forestier a été mis en
Éuvre.

Certains progrPs Oui

1.3 – En mettant en Éuvre
des systPmes
opérationnels et
fonctionnels de

Les systPmes de
classification écologique
des forLts sont un
élément important pour

Certains progrPs Oui
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classification écologique
régionale des terres
forestiPres et ce, en
accordant une attention
particuliPre B celles qui font
l'objet d'activités
d'aménagement forestier,
et en établissant par la
suite une classification
nationale des écosystPmes
forestiers.

les systPmes actuels de
soutien B la prise de
décision en matiPre de
gestion des ressources
La plupart des provinces
suivent, jusqu’B un
certain point, le Cadre
écologique national pour
le Canada. Huit instances
ont complété la
cartographie B différentes
échelles, La
Classification nationale
des systPmes forestiers a
commencé en 1998.

1.4 – En accordant une
priorité B la recherche
fondamentale et appliquée
portant sur les
écosystPmes forestiers,
entre autres sur leur
capacité d'adaptation aux
perturbations naturelles et
B l'activité humaine, et sur
leur rôle dans le cycle des
gaz B effet de serre, dans
le cadre de stratégies
d'aménagement visant
l'adaptation et l'atténuation.

L’effort de recherche en
matiPre de description
des écosystPmes
forestiers varie beaucoup
d’une province B l’autre. Il
semble y avoir une
tendance générale B
porter l’attention sur la
connaissance des
relations entre les
perturbations naturelles
et la dynamique des
écosystPmes forestiers.
Selon l’information que
nous avons reçue, une
importante part de ce
travail a été amorcée par
le biais des programmes
de forLts modPles.

Certains progrPs Oui

1.6 – En travaillant au
parachPvement, d'ici l'an
2000, d'un réseau d'aires
protégées représentatif des
différentes catégories de
classification
d'écosystPmes forestiers
pour fournir des repPres
écologiques, protéger les
zones d'une valeur
biologique unique et gérer
en vue d'assurer aux
vieilles forLts une place
continue dans notre
patrimoine naturel.

Outre les quatre
instances qui avaient des
stratégies de protection
mises en place en 1996,
quatre autres provinces
ont élaboré des politiques
semblables. A ce jour,
une province (Colombie-
Britannique) a atteint les
objectifs qu’elle s’était
fixés. Dans tous les cas B
l’exception d’un seul,
l’identification de ces
aires est liée aux
classifications
écologiques provinciales
décrites en 1.3.

Certains progrPs Oui
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ORIENTATION STRATÉGIQUE DEUX

Aménagement forestier : pratiquer l’intendance

Introduction

Dans l’évaluation précédente, un processus simple d’aménagement forestier en six
étapes avait été décrit comme suit :

1. Identification des valeurs des forLts < - - - - - - - - - -

2. Acquisition/gestion de l’information |

3. Analyses des solutions de remplacement |

4. Prise de décision |

5. Mise en Éuvre |

6. Évaluation/contrôle des résultats - - - - - - - - - - - >

Pour Ltre efficace, les étapes du processus doivent Ltre suivies en séquence et en boucle,
chaque itération améliorant l’aménagement dans le temps.

Aperçu

L’orientation stratégique un dont nous avons traitée dans la section précédente
concernait les deux premiPres étapes. Les engagements qui doivent Ltre évalués en
vertu de l’orientation stratégique deux sont liés aux étapes 3 B 6. Plus spécifiquement,
ces engagements sont les suivants :

 Accorder une priorité aux travaux de recherche qui aident les gestionnaires B
analyser l’information et B évaluer les incidences;

 Contrôler et faire rapport sur les objectifs et les indicateurs mesurables;
 Utiliser la meilleure information disponible au moment du processus de 

planification;
 Favoriser la consultation auprPs des intervenants avant la mise en Éuvre des 

plans;
 Élaborer/améliorer les stratégies de gestion des incendies;
 Élaborer/améliorer les méthodes alternatives de lutte intégrée contre les 

ravageurs et de contrôle de la végétation;
 Poursuivre des programmes de forLts modPles et de démonstration.
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Des progrPs marqués ont été réalisés dans quatre de ces engagements et certains progrPs
ont été réalisés dans les autres engagements. A l’égard du premier engagement, des
efforts ont été portés sur l’élaboration d’outils et de méthodologies visant B faciliter
l’évaluation des incidences et la planification de l’utilisation des forLts. De plus, toutes
les instances mettent en Éuvre des processus de planification qui reposent fortement sur

l’évaluation des
politiques
alternatives en
fonction de leur
incidence sur les
valeurs de
l’écosystPme. De
légers progrPs ont
été rapportés dans
l’élaboration
d’outils d’aide B la
prise de décision spatialement explicites pouvant Ltre
utilisés dans ces processus.

Dans la derniPre évaluation, des inquiétudes avaient
été exprimées B l’effet que l’étape 6, notamment l’évaluation et le contrôle des résultats
en matiPre d’aménagement forestier, n’avait été abordée spécifiquement dans aucun des
engagements des orientations stratégiques. Des progrPs marqués ont été réalisés B cet
effet dans le deuxiPme engagement. Toutes les instances ont commencé B prévoir de tels
mécanismes de contrôle dans le contexte de leurs procédures de planification stratégique
et opérationnelle.

Comme nous l’avons mentionné dans l’orientation
stratégique un, des progrPs ont été réalisés dans
l’achPvement des inventaires des valeurs multiples
des forLts et des systPmes de classifications
essentiels. Il est évident que la valeur de cet
investissement se matérialisera si cette information
est inscrite dans les processus de planification
provinciaux. Certains progrPs ont été réalisés B cet
égard si l’on se base sur l’information recueillie
auprPs de chaque compétences.

La consultation des intervenants est une nécessité absolue s’il faut assurer l’accPs aux
terres forestiPres publiques. Cette nécessité a forcé presque tous les organismes
participant B l’aménagement des terres publiques B mettre en Éuvre ce processus
consultatif, et, conséquemment, des progrPs marqués ont été réalisés en vertu de cet
engagement.

Les produits de la Alberta's
Northern East Slopes Strategy
comprendront une vision
régionale comportant des
objectifs, des indicateurs, une
stratégie d’exécution et des
mécanismes de contrôle. La
stratégie prendra en
considération l’économie et
l’environnement, en consultation
avec la collectivité et les
peuples autochtones, afin de
déterminer et d’analyser les
valeurs, les enjeux et les
préoccupations, et d’en
déterminer l’ordre de priorité.

Le code de pratiques forestières
de la Nouvelle-Écosse est en
cours d’élaboration ; il prendra
en considération les
caractéristiques écologiques du
processus de planification. Le
processus de gestion des
ressources intégrée est utilisé et
inclut plusieurs séries de
données du système
d’inventaire des ressources
forestières géographiques.

L’Ontario exige, en vertu de la
Crown Forest Sustainability Act, que
les manuels de planification tienne
compte des valeurs multiples.
Quarante-deux manuels ont été
publiés sur différents aspects
écologiques de l’aménagement
forestier. L’Ontario a également un
processus de consultation public
exhaustif.
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Deux composants de l’aménagement forestier,
notamment la gestion des incendies et la gestion de la
lutte intégrée contre les ravageurs/du contrôle de la
végétation ont été abordés dans les engagements de
l’orientation stratégique deux. Peu de progrPs ont été
réalisés dans l’élaboration de stratégies visant la gestion
des incendies, car l’attention est d’abord portée sur les
capacités de lutte contre les incendies. Bien que ce soit
évidemment important de protéger les ressources, la
lutte contre les incendies ne rPgle pas les problPmes plus
larges associés B l’ écologie relative aux feux de forLts et
B son rôle dans la stabilité des écosystPmes. Ce mLme
problPme a été soulevé dans la derniPre évaluation. Tout
comme dans la derniPre évaluation et jusqu’B ce jour,
certains progrPs ont été réalisés dans le changement des techniques de gestion des
ravageurs et des végétaux oj l’on utilise des méthodes alternatives au contrôle chimique.

A l’égard des initiatives de forLts modPles, des progrPs marqués ont été rapportés dans
l’élaboration d’outils d’aide B la prise de décision ainsi que dans le transfert de
l’information au moyen de rapports de projet. Ceci respecte l’orientation proposée dans
la deuxiPme phase du programme des forLts modPles.

Globalement, tous les engagements évalués dans l’orientation stratégique deux sont au
moins aussi pertinents en 2001 qu’ils l’étaient quand ils ont été adoptés. Le fait que des
efforts de contrôle aient été mis en Éuvre nous permet de croire que la boucle identifiée
dans le processus de planification de l’aménagement peut Ltre bouclée et que cette
rétroaction peut entraîner des améliorations en matiPre d’aménagement forestier.

Orientation stratégique deux
Aménagement forestier : pratiquer l’intendance

Saskatchewan Environment and
Resource Management, BioForest
Technologies, et la forêt modèle de
Prince Albert collaborent en vue de
modifier le système de soutien des
décisions visant la tordeuse des
bourgeons de l’épinette élaboré par
le SCF dans l’Est du Canada et de
l’appliquer à un secteur pilote
couvrant 223 000 ha des terres
affermées de Weyerhaeuser dans la
forêt modèle de Prince Albert.  Ce
système sera développé pour
d’autres terres affermées et pourrait
servir à planifier les opérations
provinciales de lutte contre la
tordeuse des bourgeons de
l’épinette.
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Engagement Sommaire des progrPs
réalisés

Réalisation Pertinence

Objectif :
2.1 – En accordant une
priorité aux travaux de
recherche qui aident les
gestionnaires de
ressources B analyser les
données relatives B la
diversité des valeurs de la
forLt et B évaluer l'incidence
de divers modes
d'aménagement, et en
offrant de l'information et
des outils explicites sur le
plan spatial, tenant compte
de la valeur associée aux
ressources ligneuses et
non ligneuses et B la non-
utilisation, permettant
d'évaluer la faisabilité ainsi
que les risques et diffusant
la technologie.

Des progrPs évidents ont été réalisés
quant B l’élaboration de processus tels
que l’évaluation des incidences et la
planification de l’utilisation des forLts.
Des progrPs modestes ont été rapportés
quant B l’élaboration d’outils d’aide B la
prise de décision spatialement explicites
pouvant Ltre employés dans ces
processus.

ProgrPs marqués Oui

2.5 – En veillant, dans les
plans d'aménagement
forestier, B prévoir des
mécanismes de suivi et de
rapport axés sur des
objectifs et des indicateurs
conformes au cadre
national de critPres et
d’indicateurs de
l'aménagement durable des
forLts établis par le Conseil
canadien des ministres des
forLts, sur l'état des
écosystPmes forestiers
(1995).

Si un réel aménagement par objectif est
réalisé, il est essentiel que le suivi et les
rapports relatifs aux indicateurs soient
compris dans le processus d’analyse de
l’efficacité administrative. Presque
toutes les instances ont prévu de tels
mécanismes dans leurs procédures de
planification stratégique et
opérationnelle.

ProgrPs marqués Oui

2.6 – En tenant compte des
meilleures connaissances
qui soient sur la situation
écologique locale - le sol, le
climat, l'eau, le terrain, la
flore et l'habitat faunique,
etc. - dans le processus de
planification relatif aux
chemins forestiers, aux
techniques de récolte et
aux activités sylvicoles.

Comme nous l’avons mentionné dans
l’orientation stratégique un, des progrPs
ont été réalisés en vue de l’achPvement
des inventaires des valeurs multiples
des forLts et des systPmes de
classification essentiels. Les provinces
semblent faire des progrPs en accordant
davantage d’importance B ces
informations dans leurs processus de
planification.

Certains progrPs Oui

2.9 – En sollicitant le point
de vue des organismes
compétents, des
collectivités et des groupes
d'intérLt détenant
responsabilités et
informations relativement B
la faune, B l’eau, aux sols, B
l'écologie et aux autres
valeurs de la forLt, pour
élaborer des lignes
directrices en matiPre de
sylviculture.

Presque toutes les instances ont mis
l’accent sur l’importance de consulter
les intervenants pour toute décision
susceptible d’avoir une incidence sur les
valeurs de la forLt.

ProgrPs marqués Oui
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2.12 – En examinant la
politique en matiPre
d'incendies, en élaborant
des stratégies de gestion
des incendies et en
précisant les niveaux de
protection appropriés sur la
base de connaissances
approfondies sur l’écologie,
les incendies et l’économie.

La plupart des instances ont augmenté
leurs capacités de détection des
incendies et de lutte contre les
incendies.

Peu de progrPs Oui

2.13 En utilisant davantage
les méthodes de lutte
intégrée contre les
ravageurs et les méthodes
alternatives pour le contrôle
de la végétation, en
assurant les inspections
aux frontiPres et en mettant
l'accent sur les méthodes
non chimiques et la lutte
biologique lorsqu'il y a lieu.

La tendance générale se poursuit vers
une diminution de l’utilisation de
méthodes de contrôle chimique et une
hausse de l’utilisation de méthodes
alternatives comme la gestion des hôtes
et la lutte biologique.

Certains progrPs Oui

2.15 – En poursuivant les
programmes de forLts
modPles et de
démonstration, et en
mettant l'accent sur
l'amélioration des modes
de prise de décision, des
techniques de planification
et d'aménagement durable
de la forLt et sur le transfert
des connaissances et de la
technologie.

Des progrPs marqués ont été rapportés
pour l’élaboration d’outils d’aide B la
prise de décision ainsi que pour le
transfert de l’information grâce B des
rapports de projet.

ProgrPs marqués Oui

ORIENTATION STRATÉGIQUE TROIS

Participation publique : voix au chapitre

Introduction

Les valeurs que le public associe aux forLts canadiennes ont changé. Pour refléter les
objectifs environnementaux, économiques, sociaux et culturels relatifs B l’aménagement
forestier, les processus de planification doivent tenir compte des suggestions de la
population. Pour assurer une participation efficace du public, il faut le sensibiliser et le
renseigner davantage sur les forLts. Le public doit avoir accPs B  l’information sur les
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forLts, et nous devons tenir compte de son point de vue dans les processus de
planification et de prise de décision.

Élaboration

Dans le cadre de l’évaluation B mi-mandat, nous avons
analysé trois engagements. L’engagement 3.1 porte sur
la sensibilisation aux forLts ainsi que la connaissance
accrue des forLts et de l’aménagement forestier par
l’appui de programmes B l’intention des étudiants.
Presque tous les gouvernements, forLts modPles et
autres groupes de l’industrie participent B des
programmes B l’intention des étudiants ou B des
activités scolaires. Dans tout le pays, un vaste éventail
de programmes, dont les objectifs correspondent B ceux
des engagements, ont pris naissance. Il existe une grande diversité de programmes et de
cours offerts, dont plusieurs sont ouverts aux étudiants canadiens. L’information
actuelle sur la participation aux programmes et leur influence est cependant limitée. De
façon générale, on continue de faire en sorte que ce groupe d’utilisateurs,
particuliPrement les plus jeunes, ait accPs B l’information sous une forme innovatrice et
unique.

L’engagement 3.10 est axé sur l’élaboration et l
’amélioration continues d’un systPme de critPres et
d’indicateurs nationaux pour l’aménagement durable
des forLts. De plus, le gouvernement s’est engagé B
faire réguliPrement rapport de l’état des forLts selon
ces indicateurs. Des efforts importants ont été faits
pour concevoir ces systPmes de rapports. Comme
premiPre tentative de rapport, le Conseil canadien des
ministres des forLts a publié le Bilan national 2000 qui
fait état des données compilées et soumises par les

provinces. Ce bilan souligne le fait que le développement et l’évaluation B l’aide de
critPres et d’indicateurs constituent un processus progressif qui changera au fur et B
mesure que de nouvelles données et connaissances seront disponibles. La collecte de
données repPres jouera un rôle important dans l’évaluation du succPs des futures
options d’aménagement visant l’adaptation. De plus, le rapport sur l’état des forLts
fournit l’information nécessaire au public pour juger du rendement des gestionnaires B
bien représenter ses valeurs en matiPre d’aménagement forestier. Il semble également
que beaucoup de travail ait été entrepris aux échelles provinciale et locale pour modifier
les critPres et indicateurs s’y appliquant.

L’engagement 3.12 vise l’élaboration et l’amélioration de modPles efficaces de
communication et de participation B l’intention du public.

Dans le cadre d’un programme
offert au Nouveau-Brunswick, un
garde forestier visite les écoles
primaires et présente un diaporama
aux étudiants de quatrième année.
Il aborde divers sujets, tels que la
propriété des terres boisées,
l’exploitation forestière, la faune, les
loisirs, les cycles de vie des arbres
et l’intérieur d’une scierie.

Le 31 mars 1999, chacune des
forêts modèles avait élaboré son
ensemble d’indicateurs : la forêt
modèle du Bas-Saint-Laurent – le
système de gestion de l'est du Lac
Témiscouata; l’est de l’Ontario – le
rapport sur l’état de la forêt de 1999
(prochain rapport prévu en 2002);
d’autres forêts modèles (McGregor,
Fundy, Nova Alliance et Prince
Albert) élaborent des systèmes de
surveillance qui faciliteront la
production de rapports
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Globalement, il continue d’y avoir des progrPs au moins
pour solliciter le point de
vue du public en matiPre de
planification de
l’aménagement forestier.
Toutes les provinces ont
intégré un cadre formel de
participation B l’élaboration
de politiques et B la
planification. Il existe
cependant peu de preuve

de l’utilité de l’information soumise lors de l’ évaluation
ou de l’analyse de l’état national des critPres et des
indicateurs. Il est maintenant temps de porter notre
attention sur l’efficacité des différentes approches qui ont
été adoptées.

Conclusion générale

Notre analyse des engagements pour cette orientation stratégique nous amPne B
conclure qu’ils ne contribuent pas plus B sensibiliser les jeunes et B enrichir leurs
connaissances que des engagements précédents. La premiPre tentative de rapport sur les
critPres et indicateurs nationaux constitue un effort louable qui montre une progressions
vers l’aménagement forestier durable. Cet aspect de la stratégie nationale a évidemment
reçu un traitement prioritaire, et il est important de continuer dans cette voie, car elle
constituera une preuve que le secteur forestier doit rendre des comptes au public. En ce
qui concerne les processus de participation du public, ils sont maintenant mis en place.
Les efforts réalisés par les instances depuis le début des années 1990 représentent la
majeure partie du travail. Maintenant, la question est de savoir si ces processus nous
permettront d’obtenir une participation valable du public.

Orientation stratégique trois
Participation du public : voix au chapitre

Engagement Sommaire des progrPs réalisés Réalisation Pertinence

Objectifs :
3.1 En encourageant et en
appuyant des programmes
ou des projets visant B
enrichir les connaissances
des élPves et des étudiants
sur la forLt et
l'aménagement forestier au
cours de leurs études
primaires, secondaires et
postsecondaires.

Les groupes d’intérLt forestiers, les
gouvernements ainsi que les forLts
modPles continuent d’appuyer  une
vaste gamme de programmes et de
cours B l’intention des étudiants.
L’attention semble Ltre portée vers les
groupes d’âge les plus jeunes, soit le
primaire et le premier cycle du
secondaire. L’utilité de cibler ce groupe
d’âge n’a pas été documentée.

Certains progrPs oui

En Saskatchewan, l’aménagement
forestier doit inclure un plan intégré
d’utilisation des terres forestières
établissant des objectifs et des
stratégies en vue de la
participation publique à la mise en
œuvre, à la surveillance, à
l’évaluation et à la modification. Ce
plan intégré doit lui-même faire
l’objet d’un examen public. Les
plans d’aménagement forestier
doivent indiquer comment on a
consulté les gens à l’intérieur de la
zone de licence et comment on
prévoit répondre à leurs
préoccupations

Québec : Des groupes
autochtones ont participé à
l’évaluation de l’industrie
forestière en 1998. Les
collectivités participent à la
plupart des initiatives
d’aménagement des terres; Île-
du-Prince-Édouard : le Conseil
consultatif d’amélioration des
forêts est responsable des
consultations se rapportant à
l’utilisation des terres et à la
planification de l’aménagement;
Terre-Neuve : des équipes de
planification publique orientent la
planification régionale et agissent
sur les plans d’aménagement..
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3.10 – En continuant
d'élaborer et d'améliorer le
systPme de critPres et
d'indicateurs nationaux sur
l'aménagement durable de
la forLt et en faisant rapport
sur les progrPs d'ici l'an
2000. Les administrations
publiques produiront des
rapports périodiques sur
l'état des forLts
canadiennes, en se servant
d'indicateurs valables.

La publication du Bilan national 2000
par le Conseil des ministres des forLts
constitue une réalisation majeure. Cette
premiPre tentative de mesurer la
durabilité servira B porter une attention
particuliPre sur l’information nécessaire
pour que réellement évaluer les progrPs
en matiPre de pratiques d’aménagement
forestier durable. Il est également trPs
évident que les indicateurs nationaux
sont modifiés pour que nous puissions
évaluer la durabilité B un niveau plus
local.

ProgrPs marqués Oui

3.12 – En élaborant et en
améliorant des modPles
efficaces d’information et
de participation du public.

Des modPles et des cadres de
participation publique ont été adoptés
par la plupart des instances du Canada.
L’efficacité de ces modPles doit Ltre
évaluée.

ProgrPs marqués en
termes de
développement.
Peuvent toujours Ltre
améliorés. L’efficacité
doit Ltre évaluée.

Oui
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ORIENTATION STRATÉGIQUE QUATRE

L’industrie forestière : concurrence mondiale

Introduction

Cette orientation stratégique comprend vingt engagements dont sept sont évalués dans
la présente évaluation à mi-mandat. L’orientation a pour but de maintenir la compétitivité
des industries dépendant des forêts en créant un environnement national propice à
l’investissement à long terme, grâce à des pratiques viables sur le plan économique et
environnemental, en mettant l’accent sur les produits non ligneux et les services
connexes, et en assurant la promotion des produits forestiers et des services connexes
à l’étranger.

Aperçu

Des progrès importants ont été réalisés dans le développement de la production à
valeur ajoutée, dans la productivité de l’industrie et dans l’accès aux marchés, dans
l’élaboration de systèmes de certification tels que la norme Z809 de l’Association
canadienne de normalisation (ACN). Toutefois, à ce jour seule une petite proportion des
terres forestières en gestion active ont été certifiées. La sécurité relative à l’évaluation
de l’approvisionnement des terres de la Couronne s’est améliorée de façon importante
dans tout le pays, mais demeure un point faible pour les terres forestières privées.

Des progrès ont été réalisés sur le plan du marketing des
produits forestiers canadiens sur les marchés mondiaux,
particulièrement grâce à des initiatives conjointes entre le
gouvernement provincial et le secteur privé, alors que
des progrès modestes ont été réalisés au chapitre de
l’exportation des services spécialisés et de la
technologie, particulièrement en aménagement forestier
et en planification de la protection des incendies. Des
progrès importants ont été accomplis au chapitre de
l’exportation sans but lucratif de l’expertise canadienne, grâce au Programme
international des forêts modèles.

Il existe plusieurs exemples de codes volontaires de pratiques en matière de gestion des
ressources et de l’environnement, mais ils comportent peu de mesures de vérification,
de surveillance et de contrôle. À l’exception de certaines forêts modèles (p. ex., la forêt
modèle du Bas-Saint-Laurent), les terres privées demeurent largement non
réglementées, que ce soit par une loi ou par un code de pratiques privé.

Des progrès ont été réalisés au chapitre des mécanismes visant à encourager
l’investissement à long terme dans l’aménagement forestier, sur les terres de la
Couronne, notamment grâce aux crédits d’impôts, aux subventions et aux tenures à long
terme (habituellement, 20 ans ou plus). Toutefois, les revendications territoriales des
Premières nations et les poursuites en justice liées aux droits de coupe issus des traités
(par exemple, au Nouveau-Brunswick) ainsi que l’aliénation des terres aux fins de
préservation soulèvent des questions concernant la sauvegarde des tenures existantes
visant les terres de la Couronne.

Forest Renewal BC, le Council
of Forest Industries, et Industrial
Wood and Allied Workers
investissent 3,2 millions de
dollars pour promouvoir les
produits forestiers de la C.-B. à
Taiwan, en Chine et en Inde.
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Certains progrès ont été réalisés au chapitre de la base
de connaissances sur les impacts socio-économiques de
l’utilisation des forêts, étant donné le grand nombre
d’études menées par les organismes provinciaux et
fédéraux et par les forêts modèles. En outre, plusieurs
provinces exigent maintenant une analyse explicite des
enjeux socio-économiques dans le cadre du processus
d’aménagement des forêts sur les terres de la Couronne
(p. ex., l’Ontario, la Colombie-Britannique et le Québec).

Des progrès marqués ont été réalisés quant à la
promotion des pratiques d’aménagement des forêts sur
la scène internationale. Le programme international de
partenariats forestiers du CCFM, l’organisation de
visites par certaines grandes provinces, la participation
à des missions à l’étranger ou la publication de
documents sur Internet, en plus des efforts des
associations de l’industrie, ont donné lieu à une activité
considérable sur les principaux marchés, au Japon, en
Europe et en Amérique.

Conclusion

Des progrès ont été réalisés au chapitre des engagements dans les secteurs touchant
plus directement les intérêts économiques canadiens, notamment le marketing et
l’exportation des produits forestiers, l’amélioration de la productivité et la production à
valeur ajoutée. Des progrès modestes ont également été réalisés sur le plan de
l’expertise et de la technologie canadiennes en matière d’aménagement forestier à
l’étranger.

Les préoccupations liées à l’opinion des consommateurs des marchés étrangers ont
donné lieu à des engagements dans la précédente Stratégie nationale sur les forêts.
Ces engagements visaient à améliorer les pratiques forestières et à communiquer ces
changements à grande échelle. L’action concertée du fédéral, des provinces et des
groupes du secteur privé afin de projeter une image positive de l’aménagement forestier
canadien a donné lieu à des progrès marqués dans ce secteur. Au début des années
1990, , les codes de pratiques de l’industrie étaient considérés comme une composante
importante d’une image positive. Toutefois, ce processus a été remplacé par
l’élaboration d’un modèle de certification par le Forest Stewardship Council , qui a
entraîné à son tour le développement d’autres processus de certification, comme la
norme ACN Z809. En outre, la plupart des provinces ayant un secteur forestier important
et de nombreux groupes industriels ont révisé leurs lois sur l’aménagement des forêts
ou leurs codes de pratiques, en réponse aux perceptions du public au pays et à
l’étranger. Ces changements ont donné lieu l’amélioration de la sécurité des
approvisionnements (sur les terres de la Couronne) et à une plus grande
reconnaissance du besoin de considérer les dimensions socio-économiques de toutes
les utilisations forestières dans le cadre de la planification de l’aménagement des forêts.

Bien que certains progrès aient été réalisés concernant la sécurité de
l’approvisionnement en matières brutes sur les terres privées au Canada (p. ex., au
Québec, grâce aux approches nouvelles appliquées dans la forêt modèle du

Depuis 1995, la forêt modèle
Foothills a étudié les collectivités,
l’économie, l’attitude et la
perception de la population
concernant l’aménagement des
forêts et les autres valeurs de la
forêt autres que le bois dans le
centre-ouest de l’Alberta. Ces
études ont nécessité l’élaboration
de systèmes de soutien des
décisions et d’outils d’analyse des
impacts.

Le programme international de
partenariats forestiers du CCMF sert
à positionner le Canada à titre de
pays de forêts responsable sur le
plan environnemental; à promouvoir
les initiatives forestières canadiennes
à l’étranger afin d’établir un cadre
commercial raisonnable; à s’assurer
qu’il n’y a aucune barrière sur les
marchés d’exportation; à renforcer
l’acception des produits forestiers en
tant que choix renouvelable et
respectueux de l’environnement.
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Bas-Saint-Laurent), ils demeurent timides. Certaines questions liées à la sécurité de
l’approvisionnement ont été soulevées concernant les terres de la Couronne, les
revendications territoriales des Premières nations et les poursuites judiciaires liées aux
droits de coupe issus des traités remettant en question les ententes de tenures à long
terme conclues entre l’industrie forestière et les gouvernements provinciaux à l’Ouest et
à l’Est du pays. Ces tendances peuvent avoir un certain impact sur le climat des
investissements à long terme dans l’aménagement des forêts, malgré les efforts dans la
plupart des provinces pour accorder différents encouragements fiscaux.

Dans l’ensemble, des progrès ont été réalisés relativement aux engagements évalués
dans l’Orientation stratégique quatre. Les principaux défis consistent à traiter
efficacement les terres forestières privées et les questions liées aux Premières nations
qui touchent les tenures à long terme sur les terres de la Couronne.

Orientation stratégique quatre
L’industrie forestière : concurrence mondiale

Engagement Sommaire des progrès Réalisations Pertinence

Objectifs :
4.1 – En déterminant et
en mettant en place les
éléments essentiels à la
compétitivité stratégique
à long terme de l’industrie
canadienne des produits
de bois et de papier, par
exemple, la certification
des produits de
l’aménagement forestier
durable, la sécurité des
approvisionnements en
bois, l’accès garanti aux
marchés, une productivité
améliorée et des produits
à valeur ajoutée.

Des progrès marqués ont été faits dans
l’élaboration de la fabrication à valeur ajoutée,
dans la productivité de l’industrie et dans les
garanties d’accès aux marchés. Un progrès
marqué a été fait dans l’élaboration de scénarios
de certification comme la norme Z809 de
l’Association canadienne de normalisation ou du
Forest Stewardship Council, mais jusqu’à
maintenant, seulement une petite proportion
(environ 40/250 million d’hectares) de terres
forestières sous aménagment intensif a été
certifiée. Les garanties d’approvisionnement des
terres de la couronne ont été améliorées de façon
marquée à la grandeur du pays, mais demeurent
faibles sur les terres privées.

Marquées
dans la
plupart des
composantes
.

Quelques
unes reliées
à la sécurité
d’
approvisionne
ment à même
les boisés
privés.

Oui – peut
être utile pour
percer les
sous-
engagements.

4.11 – En faisant la
promotion des produits,
services experts et
technologies issus de la
forêt canadienne à
l’étranger auprès des
clients, des groupes de
clients et d’autres parties
intéressées en mettant en
lumière les engagements
du Canada en ce qui a
trait aux méthodes
d’aménagement forestier
durable et aux
technologies
respectueuses de
l’environnement.

Des progrès ont été faits dans la mise en marché
des produits forestiers canadiens dans les
marchés internationaux, particulièrement à travers
les initiatives conjointes entre les gouvernements
provinciaux et l’industrie.  Des progrès modestes
ont été faits dans l’exportation commerciale des
services d’experts et de la technologie,
particulièrement en aménagement forestier et en
planification de la protection des forêts contre le
feu. De plus, une croissance significative au
niveau de l’exportation à but non-lucrative de
l’expertise canadienne s’est produite par
l’entremise du Programme internationale des
forêts modèles.

Quelques
progrès

Oui
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4.13 – En développant et
en appliquant des codes
d’autoréglementation en
matière d’environnement
et de gestion des
ressources, ceux-ci étant
à tout le moins aussi
riguoureux que les
règlements adoptés par
les administrations
publiques, et en mettant
en place des mécanismes
qui permettent de faire
respecter, d’examiner et
de perfectionner ces
codes.

Un certain nombre de codes d’autoréglementation
en matière d’environnement et de gestion des
ressources ont été élaborés.  À l’exception de
quelques forêts modèles (i.e., Forêt modèle du
Bas-St-Laurent), les boisés privés et des terres
franches demeurent en grande partie non
règlementées par les législations ou les codes de
pratique.

Quelques
progrès

Oui

4.16 – En encourageant
les mécanismes
d’investissement propices
aux investissements à
long terme dans
l’aménagement des
forêts.

Des progrès ont été faits en fournissant des
mécanismes d’investissement, souvent sous forme
de crédits d’impôt ou de subvention, pour
encourager les investissements à long terme dans
l’aménagement des forêts. Dans plusieurs
domaines, il existe des programmes visant autant
les terres publiques que les terres privées. De
plus, la plupart des modes de gestion des terres
publiques sont des ententes à long
terme(habituellement 20 ans ou plus) et ont besoin
de réinvestissements en sylviculture. Cependant,
les revendication territoriales des Autochtones
dans l’Ouest et les décisions du tribunal
reconnaissant les droits sur le bois d’oeuvre issus
de traités dans l’Est (par exemple, au Nouveau-
Brunswick) soulèvent des questions à propos de la
sécurité des modes de gestion actuels des terres
de la couronne.

Peu de
progrès parce
que la
sécurité des
modes de
gestion
actuels pose
problème.

Oui – il y a un
besoin de
résoudre le
problème de
la sécurité des
modes de
gestion
actuels.

4.17 – En comprenant
mieux les dimensions
sociales et économiques
des forêts et la valeur
inhérente, pour la société
canadienne, de
l’utilisation des forêts
canadiennes à diverses
fins.

Il y a eu une amélioration des connaissances
portant sur les impacts socio-économiques de
l’utilisation des forêts à mesure qu’un grand
nombre d’études formelles ont été menées par les
agences fédérales et provinciales et les forêts
modèles. De plus, plusieurs provinces demandent
maintenant que des anaylses spécifiques des
problèmes socio-économiques fassent partie du
processus d’aménagement forestier des terres de
la couronne.

Quelques
progrès

Oui

4.20 – En faisant la
promotion des pratiques
forestières canadiennes
et des résultats atteints
dans les tribunes
internationales.

Des progrès marqués ont été réalisés à propos de
la promotion des pratiques forestières
canadiennes dans les tribunes internationales.  Le
Programme international de partenariat en
foresterie du CCMF a été particulièrement efficace
pour rejoindre les marchés clés de l’Europe, des
États-Unis et du Japon. Ce processus a été bien
complémenté par les initiatives de plusieurs
grandes provinces d’organiser des tournées, de
participer à des missions à l’étranger, ou de
publier du matériel sur Internet. Les association de
l’industrie comme l’Association canadienne des
pates et du papier ainsi que des compagnies
individuelles ont aussi contribué à cet effort à
travers leur propre représentation outre-mer et en
recevant des délégations d’autres pays.

Progrès
marqués.

Oui
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ORIENTATION STRATÉGIQUE CINQ

Recherche forestière : un travail d’équipe

Introduction

L’orientation stratégique cinq vise à assurer que le Canada demeure un chef de file dans
le domaine de la science et de la technologie forestières, en misant sur un financement
stable à long terme et la recherche multidisciplinaire dans des domaines qui reflètent les
priorités préétablies.

Aperçu

En 1998, le Conseil consultatif sur la recherche forestière et
le Groupe de travail sur la S et T du CCMF ont créé un plan
d’action national de S et T forestières. En 2000, on a tenu  un
forum national afin d’examiner les besoins actuels en matière
de recherche. La Coalition pour l’avancement des sciences et
de la technologie forestières (FORCAST) a mis sur pied un
sous-comité chargé d’examiner les engagements à caractère
scientifique de la Coalition de la SNF. Le gouvernement
fédéral contribue à la production de rapports sur le niveau et
la répartition des investissements en S et T dans le secteur
forestier. On songe notamment au rapport de Statistique
Canada sur les dépenses annuelles en S et T, ainsi qu’à
l’information publiée selon laquelle le secteur forestier ne tire
pas pleinement parti des encouragements fiscaux relatifs aux
S et T. Il faut applaudir l’initiative de Statistique Canada, dont
l’objectif est d’améliorer la collecte de données sur les
investissements en S et T, car elle permettra de mieux suivre
et de mieux évaluer les investissements canadiens. Deux
autres études importantes – l’une parrainée par le SCF et
l’autre par FORCAST – devraient établir un point de référence
pour les investissements canadiens en S et T, d’un point de vue national et international.

Dans l’ensemble, il y a eu des développements intéressants liés à l’orientation
stratégique cinq. Par exemple, le partenariat de financement du Conseil de recherches
en sciences naturelles et en génie (CRSNG) et du Conseil de recherches en sciences
humaines (CRSH) est une réalisation importante, ouvrant la voie à d’autres projets
scientifiques forestiers axés sur les collectivités. Le partenariat de recherche du
CRSNG, du CRSH et du SFC favorise également la création de réseaux
multidisciplinaires. Ceci confirme les progrès signalés dans l’évaluation précédente.
Toutefois, nous remarquons que la Colombie-Britannique, le Québec, l’Ontario, l’Alberta
et le Nouveau-Brunswick n’ont pas signalé le niveau de leurs investissements en S et T.
Sur les 12 juridictions provinciales et territoriales, huit n’ont pas rendu compte de leurs
investissements, deux signalent le même niveau d’investissements et deux rapportent
des investissements accrus (la Saskatchewan et l’Île-du-Prince-Édouard). En ce qui a
trait aux forêts modèles, les niveaux d’investissements semblent stables (trois ont
augmenté, deux ont diminué et une est demeurée au même niveau). Plusieurs
juridictions ont signalé une hausse des investissements dans le transfert de technologie,
particulièrement dans le secteur de la télédétection.

FORCAST (Coalition
pour l’avancement des
sciences et de la
technologie forestières)
a commandé, auprès de
la University of British
Columbia, une étude sur
la situation de la
recherche forestière au
Canada en 1999-2000.
Cette étude fournit des
données de référence
sur les sommes
présentement affectées
à la recherche et au
développement à
l’échelle nationale.
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Conclusion

À la lumière de deux engagements évalués, on constate certains progrès vers l’atteinte
de l’objectif. On a réalisé certains progrès en ce qui a trait à l’établissement et à
l’examen périodique des priorités en sciences et technologie (S et T) du secteur forestier
canadien, ainsi que dans le suivi des niveaux et de la répartition des investissements
canadiens dans les S et  T forestières.



Évaluation à mi-mandat de la Stratégie nationale sur les forêts (1998-2003) 32

                                                                                                                                              
Gardner Pinfold Consulting

Orientation stratégique cinq
Gestion des sciences et de la technologie forestières : un travail d’équipe

Engagement Sommaire des progrès Réalisations Pertinenc
e

Objectifs :
5.2 – En établissant les
priorités nationales du
Canada en matière de
S-T forestières et en les
examinant
périodiquement.

Le Conseil consultatif national en recherche forestière
à travaillé de concert avec le Groupe de travail en
S-T du CCMF en 1998 afin de créer un plan d’action
national en S-T (un document présentant sept thèmes
généraux). Un forum national en S-T forestières s’est
tenu en octobre 2000. Un sous-comité a été formé par
FORCAST pour revoir les engagements scientifiques
de la Stratégie nationale sur les forêts (SNF). Une
analyse de l’écart des plans d’action des membres de
la Coalition pour la SNF sera entreprise.
Seulement deux projets qui auraient résultés de la
revue des priorités nationales en S-T forestières ont
été rapportées. Les deux sont reliés aux forêts
modèles.

Quelques
progrès

Oui

5.4 – En déterminant le
niveau des
investissements en S-T
forestières au pays ainsi
que la répartition de ces
investissements et en en
rendant compte
périodiquement et ce, par
rapport à l’activité
économique dans le
secteur forestier et en
comparaison avec
d’autres secteure et pays.

En dépit des baisses d’investissement déclarées par
le SCF en S-T depuis 1992, le gouvernement fédéral
a été passablement actif à trouver et à rapporter le
niveau d’investissement en S-T dans le secteur
forestier. Statistiques Canada a été capable de faire
rapport au sujet des dépenses annuelles en S-T au
Canada, en plus de rapporter que le secteur forestier
ne tirait pas avantage des bénéfices de taxation reliés
aux S-T.  Finalement, Statistiques Canada mettra
l’emphase sur l’amélioration des ses procédures pour
les activités d’investissement en S-T au Canada. Le
SCF a publié deux rapports et a mandaté une étude
comparative des investissements forestiers de S-T et
des efforts au Canada, aux États-Unis, en Suède, et
au Brésil. FORCAST a mandaté une étude qui peut
fournir une assise pour des comparaisons futures du
niveau de dépenses en R-D au niveau national.
L’Alberta et la Saskatchewan sont a établir des
mécanismes qui peuvent suivre les dépenses en S-T.
Plusieurs forêts modèles suivent les dépenses en S-T
au niveau local.  are in the process of establishing
mechanisms that could track S&T expenditure. Many
Model Forests track S&T expenditures at a local level.
Dans l’ensemble, les investissements en S-T
semblent être stables en plus de s’accroître en
transfert technologiques.

Quelques
progrès et
rôle de chef
de file du
gouvernemen
t fédéral
démontré.
Peu de
progrès ou
progrès non-
rapportés par
plusieurs
provinces.

Oui
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ORIENTATION STRATÉGIQUE SIX

Les collectivités et la main-d’oeuvre : vivre le changement

Introduction

Cette orientation stratégique vise principalement à préparer les collectivités et les
personnes tributaires des forêts à acquérir les nouvelles compétences et connaissances
requises pour prendre des décisions touchant l’aménagement des forêts à une époque
où l’on comprend mieux la complexité de l’environnement forestier. Les engagements
liés à cette orientation stratégique touchent à la fois des enjeux liés à la collectivité et
des enjeux liés à la main-d’œuvre; cependant, seuls les engagements se rapportant à la
collectivité ont été examinés dans le cadre de l’évaluation à mi-mandat. La Commission
estimait que les engagements au palier communautaire étaient de première importance.
En outre, elle croyait qu’il serait préférable d’interpréter les engagements 6.4 à 6.12,
ayant trait au perfectionnement de la main-d’œuvre, comme des critères et indicateurs
permettant d’évaluer la flexibilité et l’adaptation au niveau communautaire. On a
constaté certains progrès en ce qui concerne les trois engagements liés aux enjeux
communautaires, mais il semble qu’un effort mieux focalisé soit requis pour mener à
bien certaines des facettes plus spécifiques de ces engagements.

Aperçu

L’engagement 6.1 propose une évaluation socio-économique de diverses possibilités
stratégiques en vue de comprendre les besoins à long terme des collectivités tributaires
des forêts. Il semble que l’évaluation des répercussions a porté principalement sur
l’élaboration et l’utilisation de modèles de répercussions en vue d’évaluer des
événements spécifiques (tels que les fermetures de mine) ou de recourir à ces modèles
dans la planification de l’utilisation des terres. Bien qu’il existe des programmes dont
l’objectif est de perfectionner les compétences et d’augmenter les possibilités d’emplois,
ces programmes ne semblent pas être le fruit d’une évaluation des diverses mesures
stratégiques possibles. Pour réaliser les progrès prévus à l’engagement 6.1, il faudra un
effort mieux focalisé pendant la deuxième moitié du mandat de la Stratégie.

Les renseignements signalés sur le soutien accordé aux activités de développement et
de diversification économiques indiquent que les progrès découlent principalement de la
promotion de stratégies à valeur ajoutée. Des stratégies générales de développement
communautaire sont le principal outil adopté pour mener à bien le développement et la
diversification économiques des collectivités tributaires des forêts. Il est trop tôt pour
évaluer la réussite des initiatives de diversification des économies locales. En bout de
ligne, la mise en œuvre des stratégies – et non leur simple élaboration – s’avéreront
déterminantes.

Les mécanismes de consultation publique jouent un rôle de premier plan dans
l’habilitation des collectivités qui sont appelées à s’adapter à l’évolution du contexte
socio-économique. Dans toutes les provinces, on mise de diverses manières sur la
sensibilisation, la formation et le perfectionnement, sur la formation post-secondaire, sur
l’agrément des travailleurs forestiers, sur les besoins de la population active et sur la
réduction des obstacles à la mobilité des travailleurs afin d’améliorer les compétences
habilitantes; et les forêts modèles démontrent l’efficacité des partenariats coopératifs.
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Toutefois, en bout de ligne, il faudra examiner attentivement l’efficacité de ces initiatives
pour ce qui est d’habiliter les collectivités à s’adapter au changement.

Conclusion

Jusqu’à présent, les activités à l’intention des collectivités tributaires des forêts semblent
améliorer la capacité de ces collectivités à s’adapter aux changements au sein de
l’industrie forestière. Au fur et à mesure que se développent nos connaissances sur les
processus écologiques et que nos pratiques d’aménagement forestier évoluent en
conséquence, il faudra que les collectivités fassent preuve de flexibilité et se dotent
d’économies locales plus diversifiées. Par conséquent, les efforts en matière de
développement communautaire ne font que commencer. Il sera également important
d’examiner dans les années à venir les progrès réalisés sur le plan de l’amélioration de
la formation et des compétences des travailleurs forestiers et des travailleurs liés au
secteur forestier (ces questions sont abordées dans les autres engagements de la
présente orientation stratégique qui ne sont pas visés par l’évaluation à mi-mandat).
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Orientation stratégique six
Les collectivités et la main-d’oeuvre : vivre le changement

Engagement Sommaine des progrès Réalisations Pertinence

Objectifs :
6.1 – En évaluant
l’incidence
socioéconomique de
diverses mesures
stratégiques pour bien
cerner les besoins à long
terme des collectivités
tributaires de la forêt, y
compris la culture et la
subsistance en matière
de planification du
développement
économique et de gestion
durable des ressources.

Il y a eu quelques progrès par rapport
à cet engagement, bien qu’ils n’aient
pas eu lieu dans le domaine des
évaluations socioéconomiques des
politiques alternatives. Quelques
modèles d’évaluation d’impact ont été
élaborés par le SCF, deux provinces
et deux forêts modèles. Quelques
programmes existent pour augmenter
les abilités et pour accroître les
opportunités d’emploi, mais ils ne
semblent pas être le résultat d’une
évaluation de politiques alternatives.

Quelques progrès,
mais varie à travers
le pays.

Oui, requiert une
plus grande
attention de la part
des provinces.

6.2 – En favorisant le
développement et la
diversification de
l’économie des
collectivités forestières
par l’élaboration de plans
de développement
économique et de
stratégies à valeur
ajoutée.

Les activités rapportiées montrent
quelques progrès réalisés
principalement à travers les stratégies
à valeur ajoutée. Il ne semble pas y
avoir une grande emphase sur le
dévelopment économique et la
diversification de l’économie des
collectivités forestières autre qu’à
travers les stratégies existantes et
englobantes de développement des
collectivités.  Plus de temps devra
s’écouler avant que les évidences de
succès de mise en oeuvre des
stratégies puissent être évaluées.

Quelques progrès,
avec l’emphase sur
les produits à valeur
ajoutée.

Oui, les collectivités
forestières
demeurent
vulnérables.

6.3 – En établissant et en
mettant en place des
mécanismes qui
permettront aux
collectivités de s’adapter
à l’évolution de la
situation
socioéconomique.

Les mécanismes pour une
consultation accrue du public au sujet
de la gestion des ressources sont
évidents à la grandeur du pays. Les
provinces s’occupent des domaines
de l’éducation, de la formation et du
développement, de la formation post-
secondaire, des accréditations du
travail forestier, des besoins de la
main-d’oeuvre et de réduire les
barrières à la mobilité de la main
d’oeuvre. Les forêts modèles
semblent jouer un rôle de
démonstration dans les partenariats à
participation active. L’emphase de
l’évaluation finale devrait porter sur
l’efficacité de ces efforts à permettre
aux collectivités de se prendre en
main pour s’ajuster aux changements.

Quelques progrès. Oui, il est trop tôt
pour conclure à
propos de
l’efficacité.

ORIENTATION STRATÉGIQUE SEPT

Les peuples autochtones et la forêt : questions de relations
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Introduction

Les peuples autochtones abordent avec un sentiment d’urgence renouvelé le partage
des forêts du pays, à la fois pour maintenir ou rétablir les liens avec leurs activités
traditionnelles et pour mettre en valeur des moyens contemporains d’améliorer leur vie.
La Commission royale sur les peuples autochtones a appuyé à son tour le partage des
terres et des ressources, à titre de moyen de « remplir les engagements sur lesquels le
Canada a été fondé ».

Aperçu

La présente Stratégie nationale sur les forêts est la deuxième période quinquennale qui
tient compte des valeurs et préoccupations forestières des autochtones. L’orientation
stratégique sept est fondée sur le principe que l’aménagement forestier au Canada doit
inclure les peuples autochtones dans la planification et l’aménagement des forêts,
notamment dans l’élaboration des politiques. Les engagements liés à l’orientation
stratégique sept examinés dans le cadre de la présente évaluation ont trait à la
stimulation de l’emploi, au développement économique et au renforcement des
capacités des autochtones. Sur les cinq engagements, on a constaté certains progrès
pour quatre d’entre eux et un progrès marqué pour l’autre.

En général, les progrès ont été constatés dans des
régions précises du pays. Plus particulièrement, la
Saskatchewan et les Territoires du Nord-Ouest ont
signalé des progrès pour la plupart des engagements,
tandis que les autres juridictions ont fait avancer certains
engagements. Il faudrait une mise en application plus
uniforme de l’engagement fédéral dans les diverses
régions du pays pour
mener à bien tous les
engagements prévus dans
le cadre de l’orientation
stratégique sept. Des
régions spécifiques où l’on
a réalisé des progrès
marqués peuvent servir de

modèles pour les intervenants et faire avancer les
stratégies à l’échelle nationale.

L’Association nationale de foresterie autochtone (ANFA) continue d’appuyer la
participation des autochtones dans le secteur forestier à l’échelle nationale. En raison de
contraintes budgétaires, l’ANFA n’est pas en mesure
de pousser davantage son engagement en vue de
mettre en œuvre les stratégies exposées dans
l’orientation stratégique sept.

Enfin, les partenariats avec les organisations non
autochtones sont productifs puisqu’ils permettent la
création de nouvelles entreprises autochtones et d’un
cadre favorable à l’échange d’information. De telles

On a établi la forêt modèle
Waswanipi. La plupart des autres
forêts modèles comportent des
partenaires et projets autochtones.
Voici des exemples : la pépinière
de Black Ash avec la collectivité
Mi'kmaq et le projet de forêt
modèle Nova Forest Alliance
(10 000 $/année); la collecte
d’information sur les sites
traditionnels et les plantes
médicinales dans la forêt modèle
de  Fundy (12 000 $/année); et la
présentation des Premières
nations au comité de la science
forestière, dans la forêt modèle de
l’est de l’Ontario (15 000 $/année).

Le Québec s’est doté d’une
stratégie de développement des
ressources qui alloue 1,6 million $ à
des projets visant à harmoniser les
activités autochtones traditionnelles
avec les initiatives de l’industrie et à
stimuler la participation au
développement des ressources
régionales.

On a créé plusieurs coentreprises,
unissant des partenaires autochtones
et industriels : Colombie-Britannique :
Kyahwood Forest Products (1996),
une scierie à valeur ajoutée du
Conseil de bande de Moricetown
(51 %) et de Canfor (49 %);
Saskatchewan : Wapawekka Lumber
Ltd. (1999) de Weyerhaeuser (51 %)
et de trois Premières nations des Cris
des bois (49 %); Ontario : Manitou
Forest Products Ltd. (1998) de la
Première nation de Manitou Rapids
(51 %) et de l’ancien propriétaire de
Long Sault Lumber Co. Ltd. (49 %);
Québec : Produits forestiers
Nabakatuk Inc. (1999)  de la société
de la scierie Mishtuk (55 %) et de
Domtar (45 %).
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ententes de partenariats méritent un appui additionnel.

Conclusion

Les peuples autochtones poursuivront leurs efforts en vue de participer davantage à
toutes les facettes du secteur forestier, de manière à assurer une répartition plus
équitable des retombées. Pour que ces efforts portent fruit, il faudra que les
gouvernements fédéral et provinciaux, l’industrie forestière, les organisations non
autochtones et les institutions financières et scolaires reconnaissent les droits des
autochtones. Des progrès limités dans des zones précises constituent un résultat
insatisfaisant.
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Orientation stratégique sept
Les peuples autochtones et la forêt : questions de relations

Engagement Sommaire des progrès Réalisations Pertinence
Objectifs :
7.10 – En procédant à
des examens
stratégiques des
débouchés et des
modèles de gestion axés
sur la forêt, en
l’occurrence des
examens portant sur les
préoccupations des
aînés, les utilisations
traditionnelles, les valeurs
et les aspirations des
collectivités ainsi que les
aspects commerciaux.

L’Association nationale de foresterie
autochtone et deux juridictions ont
terminé leurs révisions stratégiques.
La plupart des provinces et territoires
ont misé sur le développement de
programmes et de stratégies
concernant l’emploi des Autochtones
et les développements commerciaux.
Une revue de ces stratégies en
évolution sera nécessaire pour
évaluer l’efficacité et pour s’assurer
que l’emploi et les développements
commerciaux demeurent en accord
avec les objectifs et aspirations des
collectivités.

Quelques progrès
pour compléter les
révisions, mais
beaucoup est
encore à faire.

Progrès marqué
pour le
développement de
stratégies.

Oui.

7.11 – En encourageant
l’emploi des Autochtones
dans les activités
forestières et d’autres
activités commerciales
axées sur la forêt, c’est-à-
dire en élaborant et en
appliquant des stratégies
pour stimuler l’emploi
parmi la population
autochtone; en offrant
des possibilités de
formation aux
Autochtones de la
localité, et, en faisant
connaître les possibilités
d’emploi dans le secteur
forestier.

Un nombre significatif de nouvelles
initiatives reliées à l’emploi des
Autochtones et aux développements
commerciaux du secteur forestier ont
été créées. Dans le futur, une
évaluation quantitative sera
nécessaire pour en évaluer le succès.
L’ANFA a entrepris une façon de
comptabiliser les estimés d’emplois
des Autochtones et de leurs
commerces qui fournira des données
de base pour référence future.

Progrès marqués. Oui.

7.12 – En améliorant les
compétences des
Autochtones en affaires,
c’est-à-dire à l’aide de
programmes existants ou
nouveaux pour la
formation en gestion
d’entreprise,
l’encadrement, le transfert
technologique et la
documentation des cas
riches en enseignements;
en mettant en place une
infrastructure de soutien
aux entreprises; et, en
améliorant l’accès au
capital.

Plusieurs juridictions ont fait des
progrès marqués au sujet de certains
aspects de cet engagement.
Toutefois, une vue d’ensemble de
l’engagemetn fait défaut même dans
ces juridiction progressistes.  De plus,
certaines autres juridictions
demeurent encore absentes.

Quelques progrès. Oui.
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7.13 – En élaborant une
stratégie nationale sur les
ressources humaines
dans le but de répondre
aux besoins des
Autochtones en matière
d’éducation, de formation
et d’emploi et en mettant
en oeuvre cette stratégie
par le truchement
d’initiatives telles que les
programmes de
sensibilisation aux
possibilités de carrière
parmi les jeunes
Autochtones, et de stages
de travail ou de recherche
pour les jeunes, et de
préparation à l’emploi.

La troisième et dernière phase de ce
travail a été complétée (Phase III,
1997). L’ANFA continue de mettre en
oeuvre les recommandations et les
stratégies de ces rapports à travers
plusieurs initiatives. De plus, plusieurs
juridictions ont élaboré des stratégies
pertinentes à la raison d’être de cet
engagement. En dehors du travail de
l’ANFA, les efforts visant la mise en
oeuvre de cette stratégie laissent
perplexe.

Quelques progrès. Oui, avec une
emphase sur la
mise en oeuvre.

7.14 – En établissant en
matière de recherche un
plan d’action précis
relativement à :
l’aménagement durable
des forêts dans les
réserves indiennes;
l’intégration des activités
et connaissances
traditionnelles à celles
liées à l’aménagement
forestier et la prise de
décision d’affaires
connexes dans les
réserves et en dehors des
réserves; et,
l’amélioration de la
capacité de recherche
des Autochtones.

Pour cet engagement, l’ANFA a joué
un rôle de chef de file avec l’appui du
SCF, qui a aussi mené un travail
indépendant connexe en C.-B.
Aucune province ou territoire n’a
précisément fait face à cette stratégie.
Le Réseau des forêts modèles fournit
une approche uniforme et nationale
pour la mise en oeuvre de cet
engagement. Le Réseau de forêts
modèles a obtenu du succès à
élaborer des mécanismes pour
améliorer l’inclusion de cet
engagement au sein des législations
provinciales et territoriales.

Quelques progrès. Oui, envers une
reconnaissance par
les provinces et les
territoires.



Évaluation à mi-mandat de la Stratégie nationale sur les forêts (1998-2003) 40

                                                                                                                                              
Gardner Pinfold Consulting

ORIENTATION STRATÉGIQUE HUIT

Boisés privés : perspectives de croissance

Introduction

En reconnaissant que les boisés privés comportent de nombreux avantages pour leurs
propriétaires et la société, l’objectif de l’orientation stratégique huit marque une
ouverture par rapport à la précédente Stratégie nationale sur les forêts. L’objectif
général est de maximiser les avantages des boisés privés. Pour ce faire, il faudra
s’engager : à élaborer des politiques provinciales qui évaluent le secteur, relèvent les
obstacles, établissent des objectifs et un plan d’action, et assurent du financement; à
supprimer les obstacles à la planification à long terme au moyen de modifications et
clarifications au régime fiscal, d’une sensibilisation accrue, de la détermination des
besoins en matière de recherche, et de la collecte d’information de base sur les
inventaires forestiers; et à une augmentation des possibilités financières pour les
propriétaires de boisés, au moyen de programmes de diversification des produits et de
reboisement. De plus, les signataires ont convenu de promouvoir une planification et un
aménagement du paysage qui protègent et conservent l’écologie des terres privées, tout
en assurant la consultation des propriétaires de boisés dans le cadre de ce processus.

Aperçu

Aux fins de l’évaluation à mi-mandat, on a retenu cinq engagements pour l’analyse.
L’engagement 8.1 renvoie à l’élaboration de stratégies de développement durable des
boisés privés; or, il y a eu certains progrès, mais l’évaluation des résultats concrets sera
effectuée uniquement au moment de l’évaluation finale. Les provinces qui comptent une
proportion importante de boisés privés (l’Ontario, le Québec et les Maritimes) en sont
encore aux étapes de l’élaboration de leurs stratégies.

Deux engagements portent sur les obstacles au développement durable des boisés au
sein des régimes fiscaux et sur la disponibilité de données de base aux fins de
l’évaluation. Le bulletin d’interprétation fiscale IT373R2,
publié en 1999, clarifie la loi fiscale existante et son
application aux boisés. Certains observateurs doutent
que la loi fiscale actuelle réponde aux besoins des
propriétaires de boisés sur le plan du développement
durable. Le gouvernement fédéral examinera des
solutions de rechange après l’évaluation à mi-mandat.
Les rajustements et modifications aux régimes fiscaux
provinciaux prennent forme lentement. Il se peut que cette lenteur découle en partie de
l’attente de la réaction fiscale fédérale. Il y a eu des progrès marqués sur le plan de
l’établissement d’inventaires forestiers dans les boisés au Québec et dans les Maritimes;
toutefois, cette information demeure incomplète à l’ouest du Québec. Dans cette région,
on dresse les inventaires surtout dans les endroits où les programmes publics sont
prédominants ou où les associations de propriétaires de boisés ont pris l’initiative de
procéder à un inventaire. Il reste encore à mettre au point des inventaires à ressources
multiples et à utiliser l’information sur les inventaires comme outils de calcul du
rendement durable.

Certains progrès ont été réalisés relativement à l’engagement 8.5, qui établit des
stratégies à valeur ajoutée visant à augmenter les possibilités financières autres que la

La forêt modèle de l’est de l’Ontario
a préparé « True Picture - Taking
Inventory of Your Woodlot », un
outil qui permet aux propriétaires de
boisés d’élaborer des plans
d’aménagement.
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récolte.  Aucune nouvelle stratégie n’a été mise en place, mais les programmes
antérieurs se poursuivent et quelques nouvelles initiatives en matière de marketing et de
diversification des produits ont été conçues, particulièrement dans les forêts modèles.

Le dernier des engagements que nous avons analysés assure la participation des
gestionnaires de boisés dans la planification des paysages et l’élaboration de politiques
d’aménagement. On a rempli cet engagement dans toutes les élaborations de politiques
effectuées jusqu’à présent; toutefois, certaines provinces n’ont pas encore officialisé
leurs modèles de participation. Il se peut que cet engagement soit moins pertinent, étant
donné que la SNF comporte divers autres engagements se rapportant à la participation
publique, qui engloberaient inévitablement les boisés.

Conclusion

En ce qui concerne l’élaboration de stratégies pour ce secteur, on nous signale que le
processus est en cours dans plusieurs juridictions, mais il y a peu d’action concrète. La
Loi fédérale de l’impôt sur le revenu était perçue comme un obstacle; on a réglé ce
problème au moyen d’un Bulletin d’interprétation fiscale, mais il reste à évaluer dans
quelle mesure on a clarifié la situation. L’amélioration des données sur l’inventaire
forestier dans ce secteur se poursuit et on nous signale que le secteur participe
pleinement aux consultations publiques associées à l’élaboration des politiques. Il y a eu
très peu d’activités liées à l’élaboration de stratégies à valeur ajoutée.
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Orientation stratégique huit
Boisés privés : perspective de croissance

Engagement Sommaire des progrès Réalisations Pertinenc
e

Objectifs :
8.1 – En élaborant des
stratégies complètes pour
le développement durable
des boisés privés, de
manière à évaluer ce
secteur dans une
perspective forestière,
sociale, économique et
environnementale; à
cerner les obstacles au
développement durable;
et à établir les objectifs et
les engagements
financiers nécessaires
pour tirer le meilleur parti
des boisés privés.

Une province (Manitoba) a déclaré avoir terminé une
stratégie; cependant, le niveau de financement alloué
à cet élément est très bas. O; u a six provinces et
deux associations provinciales qui en sont au stade
d’élaboration. Des initiatives ont été introduites dans
quatre provinces pour relever le problème
d’accroissement des pratiques durable et des
barrières au développement durable soit par
règlement (Colombie-Britannique et Nouvelle-Écosse),
l’éducation (l’Î.-du-P.-É.), les subventions subsidies
l’éducation (l’Î.-du-P.-É.),  ou une réduction de taxes
(Ontario).

Quelques
progrès.

Oui.

8.3 – En apportant des
modifications à la Loi de
l’impôt sur le revenu du
régime fédéral et aux
mesures d’imposition
provinciales et
municipales de manière à
contribuer de façon
constructive à
l’aménagement durable
des boisés privés.

Le bulletin d’interprétation IT373R2 a clarifié plusieurs
questions qui avaient été posées lors des évaluations
de 1992 et de 1998 au sujet des effets de taxation sur
les pratiques de foresterie durable. Les propriétaires
de boisés privés peuvent se déclarer fermiers pour les
besoins de déduction pour gain de capital, pour les
transfert aux descendants et pour les déductions des
dépenses sylvicoles qui favorisent l’utilisation de
pratiques forestières durables. Des améliorations ont
été suggérées et quelques clarification sont encore
requises. Le Conseil canadien des ministres des
forêts évaluera la portée du bulletin d’interprétation et
notera les ajustements requis aux diverses politiques
dans la dernière moité de cette Stratégie nationale sur
les forêts.

Quelques
progrès

Oui.

8.4 – En établissant des
mécanismes et des
priorités pour dresser des
inventaires utiles des
boisés privés, de manière
à obtenir de meilleures
données sur les forêts, y
compris sur les
ressourece ligneuses et
autres ressources
forestières.

Les inventaires des terres forestières de l’Est du
Canada se sont accrus depuis la dernière SNF.
L’information est concentrée envers les ressources en
bois d’oeuvre. Pour les provinces à l’ouest du Québec,
l’information sur les terres privées est confinée aux
endroits qui ont fait l’objet d’un financement public des
programmes sylvicoles. D’un autre côté, les
inventaires dans les Maritimes sont spécifiquement
reliés aux programmes qui comprennent des mises à
jour dans leur mandat et qui, par le fait même,
desservent l’aménagement forestier.

Progrès
marqués au
Québec et
dans les
Maritimes,
quelques
progrès à
l’ouest du
Québec.

Oui

8.5 – En élaborant des
stratégies visant la mise
au point de produits à
valeur ajoutée provenant
des boisés privés, afin de
mettre en marché un plus
vaste éventail de produits
provenant de ces boisés.

Il n’y a pas eu de nouvelle stratégie à valeur ajoutée
d’élaborée par les provinces ou les territoires, ni par
les associations de boisés privés, depuis la dernière
stratégie. Les provinces et les forêts modèles ont
cependant ajouté de nouveaux programmes de mise
en marché (Manitoba et Ontario) et d’élaboration de
produits (Québec, Î.-du-P.-É., et les forêts modèles)

Quelques
progrès

Oui
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8.12 – En tenant compte
des boisés privés et de
leur aménagement dans
l’élaboration de politiques
susceptibles d’avoir une
incidence indirecte sur le
développement durable
des boisés privés.

Quatre provinces et le SCF on ajouté de nouvelles
politiques ou mesures qui touchent le développement
durable des boisés privés et la
planification/aménagement du paysage.  Tous les
agents ont utilisé une forme quelconque de
consultation publique dans leur phase d’élaboration.
Le processus de consultation publique comprenait les
représentations faites auprès de la partie décisionnelle
(SCF), des rencontres et la production de rapports
(C.-B. et Î.-du-P.-É.), la publication des intentions et la
sollicitation de données (Ontario et Nouvelle-Écosse).
L’information au sujet de l’efficacité et l’efficience de
ces processus de consultation n’est pas disponible.

Progrès
marqués

Oui, il y a
un besoin
continu de
consulter
les
propriétair
es de
boisés
privés sur
un grand
éventail de
sujets.
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ORIENTATION STRATÉGIQUE NEUF

Perspective planétaire : le Canada à l’avant-scène

Introduction

L’objectif de cette orientation stratégique est le suivant : maintenir, améliorer et
démontrer la contribution des écosystèmes forestiers à la santé de la planète.

L’orientation stratégique neuf situe nettement les forêts et la collectivité forestière du
Canada dans un contexte mondial. Après tout, le Canada renferme à l’intérieur de ses
frontières un dixième des forêts du monde entier. Ainsi, l’orientation stratégique vise un
aménagement des forêts canadiennes permettant à ces dernières de contribuer
positivement à l’état de l’écosystème mondial; elle vise aussi les activités des Canadiens
qui appuient l’aménagement forestier durable à l’étranger; enfin, elle vise les activités
des Canadiens qui veulent sensibiliser la collectivité mondiale aux forêts canadiennes et
à leurs contributions à la santé de l’écosystème mondial. En termes précis, les
15 engagements portent sur la diffusion d’information, la recherche et le développement,
l’aménagement forestier pour la séquestration du carbone, les accords et forums
internationaux liés aux forêts, le commerce et l’agrément, ainsi que l’aide internationale.

Aperçu

De manière générale, il y a eu des progrès marqués au sein de cette orientation
stratégique, si l’on se fie aux quatre engagements analysés dans le cadre de la présente
évaluation. Le Service canadien des forêts (SCF), l’Agence canadienne de
développement international (ACDI) et le Conseil canadien des ministres des forêts
(CCMF) assument clairement des rôles de premier plan, mais de nombreuses autres
organisations et agences (p. ex., le Réseau canadien des forêts modèles et le Réseau
de l’aménagement forestier durable, pour n’en signaler que deux) interviennent aussi.
On pourrait certainement en faire davantage, mais les activités et réalisations
correspondent assez bien aux besoins exposés dans l’orientation stratégique et les
engagements connexes.

Plus précisément, les données indiquent qu’il y a de nombreuses raisons d’être fiers des
réalisations du Canada en ce qui a trait à la sensibilisation de la collectivité
internationale aux forêts canadiennes et à l’aménagement forestier durable à l’échelle
du pays. Il faut notamment souligner les activités associées au Programme international
de partenariats forestiers du CCMF et aux forêts modèles. Les négociations liées au
protocole de Kyoto, dont la ratification demeure incertaine, demeurent difficiles.
Néanmoins, le Canada a accompli d’importants progrès en vue d’établir au pays un
consensus sur le rôle des forêts à titre de puits de carbone; de plus, le Canada est un
défenseur infatigable des forêts dans toutes les négociations internationales.

Il est difficile de créer un consensus mondial sur l’aménagement forestier durable, mais
les efforts internationaux visant à mettre au point des critères et des indicateurs – efforts
dans lesquels le Canada joue un rôle de premier plan – apportent une grande
cohérence et une réflexion sérieuse au débat. Il faut applaudir la mise sur pied de
l’Initiative du Costa Rica et du Canada, qui prévoit un forum neutre, transparent,
coopératif et représentatif pour les discussions techniques. La vaste gamme de
partenariats et de relations que le Canada a établis avec les autres pays et les
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organisations internationales témoigne d’un engagement vigoureux envers
l’aménagement forestier durable à l’échelle mondiale.

Conclusion

Le Canada a toujours tâché de faire preuve de leadership dans le secteur forestier sur la
scène mondiale. Ceci découle non seulement de nos vastes écosystèmes forestiers,
mais aussi du rôle central du bois d’œuvre canadien tant dans l’économie nationale que
sur le marché mondial des produits du bois. Il est nettement à notre avantage de créer
des liens vigoureux au niveau international; de même, nous serions nettement
désavantagés si nous omettions de maintenir et de cultiver ces liens. On a reconnu cette
situation lors de l’élaboration de la SNF de 1992; le fait que les SNF de 1992 et de 1998
comportent chacune une orientation stratégique consacrée aux liens avec l’écosystème
mondial et la collectivité forestière mondiale démontre l’importance attribuée à de
bonnes relations extérieures.

Dans l’ensemble, on constate des progrès importants, mais on pourrait accomplir
davantage. Étant donné que l’aménagement forestier durable est une activité locale, il
nous faut davantage d’indicateurs pour vérifier que les forêts industrielles au Canada
sont aménagées en tenant explicitement compte de la santé de l’écosystème mondial,
particulièrement en ce qui a trait aux cycles du carbone. Si le protocole de Kyoto est
finalement ratifié, il faudra accélérer l’établissement des bilans de carbone des forêts
canadiennes. Enfin, le  Canada pourrait peut-être accorder un appui plus important aux
initiatives de recherche internationales associées à l’aménagement forestier durable.
Dans cette optique, redevenir membre de l’Institut international pour l’analyse des
systèmes appliqués, où l’on procède depuis dix ans à des études des forêts russes
misant sur l’aménagement durable, serait une façon d’aller de l’avant.
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Orientation stratégique neuf
Perspective planétaire : le Canada à l’avant-scène

Engagement Sommaire des progrès Réalisation
s

Pertinenc
e

Objectifs :
9.1 – En continuant
d’informer la communauté
forestière internationale des
mesures prises pour
maintenir ou améliorer la
contribution des
écosystèmes forestiers
canadiens à la santé de la
planète, par exemple, en
diffusant des rapports, en
participant à des réunions et
à des missions
internationales en
provenance ou à destination
du Canada.

Les Canadiens sont très actifs à ce propos, avec
des progrès significatifs sur l’ensemble des
indicateurs. Sont dignes de mention le Programme
international de partenariat en foresterie et le rôle
constant du Canada dans les forums
intergouvernementaux sur les forêts. Quelques
provinces ont pris des initiatives individuelles en
matière de divulgation de l’information, mais ce n’est
pas le cas de la majorité. Les forêts modèles sont
particulièrement actives en faisant la promotion des
échanges d’information à l’échelle internationale.

Progrès
marqués.

Oui.

9.5 – En s’assurant que l’on
tienne compte des
caractéristiques et des
contributions particulières
des forêts du Canada lors
des négociations
internationales sur le
changement climatique.

Au niveau domestique, il y a eu des efforts intenses
sous l’égide du processus national sur les
changements climatiques pour discerner les rôles
uniques des forêts canadiennes en tant que puits de
carbone. Un grand nombre de réunion ont eu lieu
dans deux tables rondes sur les forêts – les puits et
les orientations forestières. Au niveau international,
le Canada a été bien représenté dand les
négociations de Kyoto tout comme dans les efforts
du « IPCC ». En dépit de la non-ratification du
protocole de Kyoto, le Canada a fait des progrès
marqués en amenant sa condition forestière unique
à la table.

Progrès
marqués

Oui

9.10 – En s’efforçant d’en
arriver à un consensus
international sur une
définition de la notion
d’aménagement durable de
la forêt, au moyen, entre
autres, des divers cadres de
critères et d’indicateurs
nationaux.

Les rapports nationaux tels que le rapport annuel
sur l’État des forêts au Canada comblent ce rôle,
mais font aussi une percée dans la production et la
diffusion de rapports destinés à un auditoire
international.  Le formation de l’initiative Costa Rica
– Canada est digne de mention.

Progrès
marqués.

Oui

9.12 – En formant des
partenariats avec d’autres
pays et des organismes
internationaux aux fins de
partage de l’expérience et
des connaissances.

L’ACDI joue un rôle de chef de file en forgeant des
partenariats entre les Canada et d’autres pays, mais
plusieurs autres organismes sont aussi actifs dans
ce domaine. Une participation marquée par
quelques gouvernements provinciaux est notée, en
particulier le Québec. Le programme international
de forêts modèles continue de s’agrandir.  Le
Canada joue un rôle de chef de file au sein de
plusieurs organisations internationales telles que les
Nations unies et ses agences spécialisées comme
la FAO et le forum intergouvernemental en
foresterie.

Progrès
marqués

Oui
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ORIENTATION STRATÉGIQUE UN

Objectif : Approfondir nos connaissances des processus écologiques propres B la forLt
ainsi que les conséquences des perturbations naturelles et de l'activité humaine sur ce
milieu et accroître notre capacité d'aménager les forLts de maniPre B assurer la
productivité et la vitalité de ces écosystPmes.

ENGAGEMENT 1.1 - En faisant des inventaires plus exhaustifs et en recueillant
davantage de données sur les principales caractéristiques des forLts, dont celles B
l'échelle du paysage, y compris les conséquences des processus naturels et de l'activité
humaine sur les écosystPmes forestiers, de mLme que sur les ressources non ligneuses
et sur la croissance et le rendement de la production forestiPre. Ces informations sont
nécessaires afin de pouvoir pratiquer un aménagement durable des forLts permettant
un large éventail d'utilisations et de mieux prévoir les changements qui marqueront
le milieu forestier, et de permettre au Canada de s'acquitter de ses engagements
internationaux en matiPre de communication de rapports.

Réalisation : Certains progrPs.

Pertinence: Oui.

Conclusion : L’aménagement durable des forLts permettant un large éventail
d’utilisations nécessite la mise B jour des inventaires avec des dimensions comparables.
Comparativement B l’évaluation précédente, le calendrier prévu de réalisation des
inventaires a été raccourci de façon importante. Outre les quatre provinces qui avaient
terminé la collecte de données en 1996, quatre autres provinces ont rapporté des progrPs
importants en cette matiPre. Au niveau fédéral, un systPme d’inventaire forestier a été
mis en Éuvre.

Analyse

Inventaires provinciaux

Chaque province a mis sur pied des projets d’inventaires des valeurs multiples des
forLts et des principales caractéristiques B l’échelle du paysage. La création de nouveaux
systPmes se fera en suivant les mLmes étapes : définition de normes et de modPles de
données pour la collecte de données, collecte de données relatives B l’inventaire, création
d’une base de données spatiales, adaptation d’une base de données pour les systPmes
SIG et production de rapports ou applications d’aménagement forestier. Les systPmes
comprennent des catégories de données telles que les arbres, les arbustes, la litiPre, les
débris ligneux grossiers, les marécages, les sols, la faune et les insectes, la topographie et
l'hydrographie.
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Dans l’évaluation finale de la précédente Stratégie nationale sur les forLts, les provinces
de l’Atlantique avaient complété leur collecte d’inventaire. Toutes les provinces ont
réalisé certains progrPs depuis avril 1997, bien que seulement les mLmes quatre
provinces aient recueilli les données pour 100 % de leurs forLts. Le Nouveau-Brunswick,
l’Île-du-Prince-Édouard et la Nouvelle-Écosse ont fait rapport sur leur collecte de
données, numérisé l’information et utilisent un systPme SIG.

Les systPmes d’inventaires provinciaux semblent Ltre réalisés plus rapidement que
prévu dans l’évaluation finale de la précédente Stratégie nationale sur les forLts (juillet
1997). En 1996, le plus long calendrier prévu était celui de la Saskatchewan, réparti sur
20 ans. Son estimation actuelle B l’égard de l’analyse finale de SFVI est mars 2001, bien
que la version préliminaire ait déjB été mise en Éuvre dans plusieurs EGF et que
l’inventaire des valeurs multiples des forLts soit B jour pour 1/3 des forLts provinciales.

Inventaire forestier national (IFN)

Le gouvernement fédéral a publié des normes et des spécifications aux fins de l
’Inventaire forestier national dans « Une conception forestiPre nationale fondée sur les
placettes pour le Canada » (1999). Ce systPme contrôle l’état et les tendances au fil du
temps de 25 attributs des ressources forestiPres. A ce jour, des discussions bilatérales
portant sur la mise en Éuvre ont eu lieu ainsi que des rencontres de partenariat. La mise
en Éuvre de l’Inventaire forestier national se fait en quatre étapes : la formulation, la
planification, l’élaboration et la mise en Éuvre.

1.1a Projets pilotes de l’Inventaire forestier national B l’étape de mise en Éuvre
Colombie-
Britannique

Test de la conception de l’inventaire (terminé)

Alberta Test de la méthodologie de mise en Éuvre (données recueillies)
Ontario Test sur l’utilisation de la télédétection et de l’information par photos (planifié, collecte de données

prévue pour le début de 2001)
Québec Faciliter l’utilisation des bases de données de l’ inventaire provincial avec le systPme IFN (planifié,

test des tables de conversion prévu au début de 2001)
Nouveau-
Brunswick

Examiner l’utilisation des bases de données de l’inventaire provinciale dans la mise en Éuvre de
l’IFN (planifié, conversion préliminaire des tables)

Terre-Neuve Évaluer l’approche provinciale de mise en Éuvre de l’IFN (guide de télédétection évalué, affinage
terminé)

L’élaboration de plans détaillés, de systPmes de contrôle de la qualité, de matériel de
formation, d’ateliers, d’une base de données et d’un systPme de gestion de l’information
est B venir. Un rapport national sera produit (2005).
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1.1b Inventaires plus exhaustifs, progrPs réalisés B ce jour pour les systPmes
d’inventaire

Mandataire SystPme ModPles
de
données
et
normes

Données
recueillies
B présenter

Données
recueillies
jusqu’en
1996

Base de
données

Utilisation
de
l’inventaire
(planifiée)

Croissance
et
financement
prioritaire

Placettes
nouvelles et
remesurées

SCF IFN Mis au
point
(1999)

C.-B. et
Alberta

S.O. Oui
(SIFN)

Rapport
(2005)

S.O. Voir
provinces

Colombie-
Britannique

IRF Mis au
point

97% 0% En
cours

(NR) 5 382 000 $ 1000

Alberta AVI Mis au
point

65% 36% En
cours

(NR) 500 000 $ Total 1019

Saskatchewan SFVI Mis au
point

33% 0% Prévue (NR) 10% du
budget

Total 3000

Manitoba IFM Version
prélimi

naire

NR 20% NR (NR) 120 900 $ Total 256

Ontario FRI Mis au
point

18% <25% En
cours

EAF 478 000 $ 4250

Québec ? Mis au
point

NR 40% NR (NR) NR Total 12246

Nouveau-
Brunswick

? Mis au
point

100% 100% Oui SIG 53 328 $ Total 2100

Île-du-Prince-
Édouard

CLUI IFN
utilisé

100% 100% Oui Rapport 40 000 $ 891

Nouvelle-
Écosse

SRFR Dévelo
ppé

100% 100% Oui
(NRVIS)

Rapport

SIG

290 000 $ 1880

Terre-Neuve GTI IFN
testé

100% 100% En
cours

(NR) 1,6M$ 1000

Yukon NR Débuté

Territoires du
Nord-Ouest

? Mis au
point

95% <10% En
cours

(NR) En cours 5 nouv./24
remesur.

NR = Non rapporté
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ENGAGEMENT 1.3 – En mettant en Éuvre des systPmes opérationnels et fonctionnels
de classification écologique régionale des terres forestiPres et ce, en accordant une
attention particuliPre B celles qui font l'objet d'activités d'aménagement forestier, et
en établissant par la suite une classification nationale des écosystPmes forestiers.

Réalisation : Certains progrPs.

Pertinence : Oui.

Conclusion : Les systPmes fonctionnels de classification écologique des terres forestiPres
constituent un élément important des systPmes actuels d’aide B la prise de décision en
matiPre de gestion des ressources. La plupart des provinces ont suivi, jusqu’B un certain
point, le Cadre écologique national pour le Canada. A cet effet, huit juridictions ont
terminé la cartographie B grande échelle (plus petite) et le développement d’une
cartographie B l’échelle opérationnelle (plus large) est B venir. La Classification nationale
des systPmes forestiers a commencé en 1998.

Analyse

SystPmes de classification provinciale

En 1995, le gouvernement fédéral a élaboré un « Cadre écologique national pour le
Canada ». Celui-ci est composé de 15 écozones, 194 écorégions et plusieurs milliers
d’écodistricts. Chaque province a utilisé le Cadre B différents degrés quand elle a élaboré
son propre systPme. La Colombie-Britannique est la seule province qui a terminé son
systPme de classification avant le lancement du Cadre fédéral. Le Québec a terminé son
systPme de classification en 1998. La cartographie est complétée B 100% au niveau
général pour chaque province, B l’exception du Manitoba, de l’Ontario, du Yukon et des
Territoires du Nord-Ouest. Des améliorations ont été constatées B des niveaux de
cartographie plus spécifiques, bien que seulement les provinces des Maritimes aient
complété la cartographie B un niveau plus détaillé (voir le tableau).

Classification nationale des écosystPmes forestiers (CEF)

L’élaboration de la classification nationale des écosystPmes forestiers a débuté en mai
1998 par une étude de faisabilité. En septembre 1998, il a été convenu d’une stratégie en
deux étapes mettant en cause l’intégration des classifications régionales, des normes en
matiPre de flore nationale et de la méta-analyse d’une base de données nationale. En juin
2000, il a été convenu d’adapter la US National Vegetation Classification comme
hiérarchie standard pour l’Amérique du Nord. Des contrats ont été émis pour effectuer
l’intégration en Colombie-Britannique, en Alberta, au Yukon et au Québec. Un rapport
final sur la classification nationale des écosystPmes forestiers est attendu en mars 2003.
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1.3 SystPmes de classification écologique, progrPs réalisés B ce jour

Mandataire SystPme de classification % classifié et cartographié B
ce jour

% classifié et
cartographié jusqu’en

1996

Guides de
poche

SCF 194 écorégions S.O. S.O. S.O.

Colombie-
Britannique

BEC

6 écorégions

14 écozones

1:250 000 100%

1:50 000/20 000 10%

1:2 00 000 100% 9

Alberta CRNS

6 régions naturelles

20 sous-régions

1:1 000 000 100%

1:100 000 < 20%

1:20 000 < 10%

1:1 000 000 100% 3

Saskatchewan 11 écorégions

83 écodistricts cibles

1:250 000 100%

1:15 000 en cours - 2004

1:250 000 100% 1

Manitoba 10 sections forestiPres

65 unités de gestion
forestiPre

0% 0% 1

Ontario 14 écorégions 85% 85% 4

Québec 11 niveaux hiérarchiques

43 écorégions

66% classifié (révisé)

1:50 000 100%

1:20 000 40%

78% classifié

1:50 000 80%

1:20 000 40%

22

Nouveau-
Brunswick

7 écorégions 100% au niveau de l’écosite 100% Oui

Île-du-Prince-
Édouard

1 écozone (acadienne)

Communautés végétales

ForLts publiques basées sur
l’utilisation

100%

En cours – 2004

Cartographie
biophysique

Non

Nouvelle-Écosse 80 espaces naturels 1:50 000 100% 100%

Terre-Neuve 19 écorégions

Type forestier Damman

FEC

100% classifié

10% cartographié

0% Labrador (commencé)

100% classifié

0% cartographié

1

Yukon 23 écorégions NR 100% classifié

0% cartographié

1

Territoires du
Nord-Ouest

9 écozones

73 écorégions

100% écodistrict 2%

NR = non rapporté
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ENGAGEMENT 1.4 – En accordant une priorité B la recherche fondamentale et
appliquée portant sur les écosystPmes forestiers, entre autres sur leur capacité
d'adaptation aux perturbations naturelles et B l'activité humaine, et sur leur rôle dans
le cycle des gaz B effet de serre, dans le cadre de stratégies d'aménagement visant
l'adaptation et l'atténuation.

Réalisation : Certains progrPs.

Pertinence : Oui.

Conclusion : Les efforts de recherche sur la description des écosystPmes forestiers
varient beaucoup d’une province B l’autre. Il semble y avoir une tendance générale B
axer les efforts sur la connaissance des relations entre les perturbations naturelles et la
dynamique des écosystPmes forestiers. Selon l’information obtenue, une part importante
de ce travail est amorcée dans le cadre des programmes de forLts modPles.

Analyse

L’interprétation de cet engagement varie selon les provinces, les territoires et les
organismes de recherche. Vous trouverez ci-dessous une description de chacun des
objectifs du mandataire tel qu’il est énoncé dans son plan d’action et ses réalisations B ce
jour.

Colombie-Britannique – dans son plan d’ action, trois problPmes ont été choisis aux fins de
recherche : l’influence des perturbations naturelles historiques, les effets des activités de
gestion des ressources et la restauration de l’écosystPme. Certains projets en cours
touchent le broutage dans les zones riveraines, l’utilisation de sites récréatifs et la
gestion des zones riveraines le long des petits cours d’eau. Les sujets actuels de
recherche sont l’écologie des feuillus, la dynamique des peuplements mixtes, les
systPmes de sylviculture, la climatologie, l’écologie forestiPre et faunique, les forLts
anciennes, le traitement des sols, l’interaction poisson/foresterie et le fonctionnement des
bassins hydrographiques.

Alberta – l’objectif fixé est un rapport final sur le bilan énergétique du carbone organique
dans un écosystPme et la création d’outils pratiques de gestion et de contrôle. Les
réalisations spéciales sont les suivantes : le projet de recherche Carbon Budget for
Alberta, une étude sur les effets du broutage sur les terres forestiPres, une recherche sur
les effets des perturbations naturelles sur la composition et la structure des forLts ainsi
qu’ une recherche sur les répercussions des activités humaines sur les communautés
végétales et animales. La ForLt gérée de Foothills, le Réseau sur la gestion durable des
forLts, le Terrestrial and Riparian Organisms, le projet Lakes and Streams et l’ARC reçoivent
le financement et l’appui nécessaires. La recherche sur la forLt modPle Foothills a été
employée dans le programme de brflis du parc national Jasper, le plan de gestion
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détaillé de Weldwood of Canada et les rPgles concernant les lieux de récolte du bois en
Alberta.

Saskatchewan – l’objectif fixé consiste B fournir des pouvoirs de prédiction face aux
perturbations en documentant la succession des écosites. Un programme de contrôle des
effets des activités d’aménagement forestier sur la santé B long terme des écosystPmes
forestiers constitue une réalisation spéciale.

Manitoba – Aucun objectif n’ayant été fixé, la participation au projet de recherche se fait
par le biais d’une collaboration entre la forLt modPle Manitoba et l’université de
Winnipeg (C-FIR) visant B étudier comment les incendies affectent la biodiversité des
forLts et des insectes. Ce projet appliquera les connaissances obtenues B l’élaboration de
stratégies de récolte. Le Manitoba s’est également joint au Réseau sur la gestion durable
des forLts et il s’attend B contribuer aux priorités de recherche établies par cette
organisation.

Ontario - les objectifs fixés sont l’analyse des options de gestion économique et
environnementale, la consultation publique, des discussions avec les spécialistes et une
orientation stratégique en matiPre de prise de décisions. La participation B une table
ronde nationale et un ensemble de programmes de recherche en réponse aux demandes
du protocole de Kyoto constituent les principales réalisations. Les programmes de
recherche qui ont été définis sont les suivants : quantifier un bilan du carbone
(écosystPmes, terres forestiPres aménagées, régimes de perturbations naturelles), le
changement climatique et les incendies, la séquestration du carbone et la restauration
des zones humides, les changements climatiques et l’énergie hydroélectrique ainsi que le
développement de l’énergie hydroélectrique et la fragmentation de l’habitat aquatique.
Les modPles créés sont un processus spatial fire dynamics process et une signature des
paysages. Des études ont été exécutées pour analyser les réactions des populations
fauniques, des communautés humaines et de systPmes aquatiques équivalents envers les
perturbations gérées ou naturelles se produisant au sein soit d'environnements naturels,
soit d'environnements aménagés. La forLt modPle de l'Est de l'Ontario – un projet sur la
propagation invasive des plantes exotiques par les activités humaines appuyé par Nature
Observers Network –La forLt modPle Abitibi Lake  – Les projets sont les suivants : Stand
Growth Model (question) pour la récolte avec protection de la régénération, peuplement
vieux et biodiversité de la forLt modPle Abitibi Lake, produits forestiers de spécialité,
comparaison de paysages de communautés écologiques aprPs un incendie, peuplement
mfr, récolte avec protection de la régénération et peuplements exploités de façon
conventionnelle, historique d’ un incendie, dynamique de la forLt au niveau des
paysages et l’état des forLts de peuplement vieux.

Québec – les objectifs fixés sont le contrôle des effets réels de la sylviculture, l’écologie
des écosystPmes forestiers, le rendement, les contraintes environnementales, la
formation de groupes d’actions pour les forLts de feuillus et les forLts mixtes de
conifPres, la biodiversité, les aspects socio-économiques et l’amélioration génétique. Des
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projets portant sur les sujets suivants sont en cours : le cycle du carbone, les nutriments
dans les bassins hydrographiques et le comportement des forLts mixtes aprPs la récolte.

Nouveau-Brunswick – l’objectif fixé est l’application de la CET pour identifier les
problPmes d’aménagement plutôt que la recherche fondamentale. Aucun projet de
recherche nouveau ou en cours.

ForLt modPle de Fundy – élaboration d’estimations des espaces naturels historiques et des
couverts forestiers, information de base sur l’utilisation actuelle des terres et modPles
anticipés des espaces naturels futurs.

Île-du-Prince-Édouard – les objectifs fixés sont la recherche appliquée en gestion des forLts
de feuillus et de plantes médicinales ainsi que la négociation d’un protocole d’entente
avec le SCF sur la recherche qui est en cours. Les projets de recherche amorcés sont les
suivants : la comparaison dans le temps du couvert forestier entre 1935 et 1990, un
atelier sur l’if du Canada, l’examen de tous les essais de plantation saisonniPre en 1998,
l’évaluation d’une plantation de 11 ans ainsi qu’une étude de ses branches et de la taille
des nÉuds aux fins d’aménagement visant l’adaptation.

Nouvelle-Écosse – l’objectif fixé est d’élaborer des stratégies d’aménagement forestier
visant l’adaptation et l’atténuation qui maintiendront ou amélioreront la biodiversité
tout en fournissant les valeurs socio-économiques souhaitées. Les réalisations sont les
suivantes : la formation d’un Comité technique écologique, la réalisation de la
cartographie d’une écosection, d’une écorégion et des projets de recherche du Groupe de
gestion des écosystPmes. Les projets de recherche portent sur les sujets suivants :
l’élaboration de procédures et de techniques pour quantifier les débris ligneux grossiers,
les méthodes de récolte partielle visant B stimuler la régénération naturelle et B réduire la
concurrence végétale, l’incidence des activités d’aménagement forestier sur la diversité
de la végétation et les niveaux de débris ligneux grossiers ainsi que les effets de la
récolte sur la qualité de l’eau dans les zones riveraines (Pockwock-Bowater).

ForLt gérée de la Nova Forest Alliance – en collaboration avec le ministPre des Ressources
naturelles de la Nouvelle-Écosse dans le cadre de l’ étude Pockwock-Bowater, le projet
vise B déterminer l’importance des zones riveraines dans la diversité écologique et la
disponibilité d’habitat pour les espPces de plantes en péril et touche également
l’élaboration d’une classification de l’écosystPme forestier pour la forLt modPle.

Terre-Neuve et le Labrador – l ’objectif visé consiste B appuyer la recherche fondamentale
et la recherche appliquée sur le fonctionnement des écosystPmes et ses réactions aux
perturbations. Les projets de recherche amorcés sont les suivants : la dynamique des
peuplements forestiers, les problPmes touchant le fonctionnement de l’écosystPme et une
étude sur les principaux types de forLt en régénération. De concert avec la forLt modPle
de l’Ouest de Terre-Neuve : modPle HIS (question) B base d’énergie, le projet
d’évaluation de la biodiversité ainsi que la structure et la perturbation des forLts de
peuplement vieux.
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Territoires du Nord-Ouest – travaillent actuellement B terminer la classification de la flore
et les bases de données.

Fédéral – l’objectif fixé est d’élaborer des modPles, des données et des recherches B
l’appui de l'établissement d'estimations de l'incidence des perturbations sur les
écosystPmes forestiers, et sur le rôle des perturbations dans le cycle des gaz B effet de
serre. Les réalisations sont les suivants : l’élaboration d’un modPle climatique régional
pour indiquer une modification du danger d’incendie, la mise en Éuvre de l'Expérience
internationale de modélisation des feux de cime (EIMFC), l’implantation de la Gestion
de l’écosystPme par émulation des perturbations naturelles (GEEPN) conception
expérimentale et traitement établis, sept documents publiés sur les incendies, les insectes
et le changement climatique ainsi que les problPmes hydrologiques dans les forLts
boréales, onze exposés donnés sur les perturbations relativement au changement
climatique potentiel, la mise en Éuvre de projets de recherche sur les effets des
perturbations naturelles sur l'écoulement fluvial (1999), les effets du changement
climatique sur la dynamique des insectes et conséquences pour la biodiversité (1999),
l’application de traitement de recherche et les mesures pour le projet GEEPN (2002) et
l’achPvement du projet de recherche et de la modélisation sur les effets du changement
climatique sur la le régime d’inflammabilité et la dynamique des insectes (1999).
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1.4 Sommaire de la recherche fondamentale et appliquée
Mandataire Augmentation de la recherche

fondamentale depuis 1996
Augmentation de la

recherche appliquée depuis
1996

% de changement
dans la recherche
fondamentale et

appliquée entre 1992
et 1996

Nouvelles stratégies de
gestion visant
l’adaptation et
l’atténuation

Colombie-
Britannique

Aucun nouveau projet,
diminution globale de 41%

du financement

Aucun nouveau projet Augmentation de
31%

Aucune en particulier

Alberta NR NR NR NR

Saskatchewan 12 000 $; 1 projet S.O.; 3 projets Augmentation 1 (perturbation du sol)

Manitoba 40 000 $; 27%
2 projets

Aucun nouveau projet Diminution de
75%

Non, projet non
terminé

Ontario Aucun nouveau projet 12M$; diminution de 4%
10 projets

Diminution Oui

Québec (MRNQ) 600 000 $; 4 projets 200 000 $; 2 projets Diminution de 7% Pas encore

Nouveau-Brunswick Aucun nouveau projet Aucun nouveau projet NR Oui, de la recherche
précédente

Île-du-Prince-
Édouard

Aucun nouveau projet 1 projet
diminution globale

MLme Non

NouvelleÉcosse Aucun nouveau projet 290 000 $; 42%, 4 projets MLme 2 (faune et peuplement
vieux)

Terre-Neuve NR NR NR 2 (zones tampons et
croissance/rendement)

Yukon NR NR Augmentation de
100%

Territoires du Nord-
Ouest

Aucun nouveau projet Aucun nouveau projet LégPre
augmentation

Aucun changement

ForLts modPles

Nova Forest Alliance 1 projet 120 000 $; 100%, 2 projets S.O. Non, projet non
terminé

Est de l’Ontario 45 000 $; 75%, 2 projets 20 000 $; 3 projets NR Non, projet non
terminé

Lac Abitibi 4 projets 6 projets Augmentation Oui

McGregor NR NR NR NR

Manitoba 300 000 $; mLme niveau
1 projet

500 000 $; mLme niveau
3 projets

MLme Oui

Foothills 15 projets 8 projets Oui

Fundy Aucune recherche
fondamentale

10 projets NR Oui

Associations avec l’industrie et instituts de recherche

Habitat faunique 20 000 $; mLme niveau 30 000 $; mLme niveau MLme

NR = non rapporté
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ENGAGEMENT 1.6 – En travaillant au parachPvement, d'ici l'an 2000, d'un réseau
d'aires protégées représentatif des différentes catégories de classification
d'écosystPmes forestiers pour fournir des repPres écologiques, protéger les zones
d'une valeur biologique unique et gérer en vue d'assurer aux vieilles forLts une place
continue dans notre patrimoine naturel

Réalisation : Certains progrPs.

Pertinence : Oui.

Conclusion : Outre les quatre juridictions qui avaient des stratégies de protection mises
en place en 1996, quatre autres provinces ont élaboré des politiques semblables. A ce
jour, une province (Colombie-Britannique) a atteint les objectifs qu’elle s’était fixés. A
l’exception d’un seul cas, l’identification de ces aires est liée aux classifications
écologiques provinciales décrites en 1.3.

Analyse

Nouvelles stratégies

La Colombie-Britannique, l’Alberta, le Manitoba et l’Île-du-Prince-Édouard avaient
toutes des stratégies officielles de protection mises en place en 1996. Depuis lors, la
Saskatchewan, l’Ontario, la Nouvelle-Écosse et Terre-Neuve ont développé leur propre
stratégie officielle. Le Québec a publié Engagement vers l’avenir (2000) et le Nouveau-
Brunswick compile actuellement les résultats d’études en vue de la préparation d’une
stratégie. Le SCF a employé les catégories de l’UICN aux fins de rapport et il développe
actuellement une classification nationale des écosystPmes forestiers B titre de premiPre
étape dans l’élaboration de normes nationales sur les aires protégées.

Restriction d’utilisation

La plupart des stratégies interdisent l’exploitation forestiPre, miniPre, pétroliPre et
gazéifPre ainsi que l’exploration et le développement hydroélectrique dans les aires
protégées. Les exceptions B la réglementation touchent la chasse, la pLche et le piégeage
traditionnels des Autochtones ainsi que les améliorations telles que la sylviculture, les
sentiers, la recherche, l’éducation et la protection contre les incendies. L’Ontario permet
« l’exploitation miniPre contrôlée » dans les aires protégées lorsque celles-ci ont un
« potentiel minier important pour la province ». Si une aire protégée doit servir B
l’exploitation miniPre, elle sera déréglementée et remplacée par une autre aire. Les
restrictions du Québec suivent cinq des six catégories de l’Union internationale pour la
conservation de la nature en vertu de laquelle les catégories IV et VI permettent la
récolte.
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Objectifs

Quatre provinces se sont fixé des objectifs numériques. La Colombie-Britannique est la
seule province qui a atteint son objectif de 12% du total de son assise territoriale sous
protection. L’objectif de l’Ontario est d’avoir 12% de terrains forestiers, l’Île-du-Prince-
Édouard, 7% et la Saskatchewan, 10%. L’Île-du-Prince-Édouard prévoit qu’il lui faudra
au moins encore 10 ans avant d’atteindre ses objectifs de protection en raison de la
nécessité de travailler avec les entreprises privées. L’Ontario prévoit que toutes les aires
protégées prévues seront réglementées d’ici 2004. Le Québec vise une superficie en aires
protégées de l’ordre de 8% d’ici 2005.  Les autres provinces ne se sont pas fixé d’objectifs
spécifiques préférant seulement assurer la représentation et la biodiversité des
écosystPmes dans leur stratégie. Terre-Neuve prévoit lancer des réserves transitoires
d’ici 2003; l’Alberta prévoit avoir complété sa stratégie d’ici la fin de 2000 et la Nouvelle-
Écosse a prolongé la réalisation de ses initiatives jusqu’en janvier 2003.

Partenaires

Pour s’assurer d’atteindre les objectifs des stratégies de protection, les provinces
travaillent avec plusieurs groupes comme la Société canadienne pour la conservation de
la nature et d’ autres organisations non gouvernementales Éuvrant dans les juridictions
provinciales. Les groupes communautaires prennent souvent la responsabilité de
l’entretien des sentiers et des programmes éducatifs. Les représentants autochtones et
les représentants de l’industrie se sont associés avec les provinces pour fournir des
intrants aux fins de la stratégie et des programmes de gestion subséquents. Enfin, des
partenariats ont été formés entre ministPres fédéraux et provinciaux comme Agriculture
Canada et les Forces armées en Saskatchewan, les PLches, l’Aquaculture et
l’Environnement B l’Île-du-Prince-Édouard, et les Parcs de la C.-B. en Colombie-
Britannique.

Production de rapports

Colombie-Britannique – Rapports provisoires en 1996 et 1998, statistiques annuelles sur
les aires protégées

Saskatchewan – Rapports d’étapes annuels

Manitoba – Plan d’action 2000-2003, cartographie terminée pour toute la province
(1:1 000 000)

Ontario – Plus de 1300 projets de recherche et d’inventaire depuis les années 1930

Québec – Cinq documents de recherche pour la conception de la stratégie, Engagement
vers l’avenir (2000)
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Nouveau-Brunswick – Document de recherche sur une orientation stratégique,
Sommaire des audiences publiques, Rapport du Comité des intervenants, Analyse socio-
économique

Nouvelle-Écosse – Propositions de systPmes (1994), Rapport du Comité de l ‘examen
public (1995), Réponse au rapport du Comité de l’examen public (1995), Stratégie des
aires protégées (1997)

Yukon - Wild Spaces, protected Places: A Protected Areas Strategy for the Yukon (1998)

Territoires du Nord-Ouest - NWT Protected Areas Strategy: A Balanced Approach to
Establishing Protected Areas in the NWT (1999)

Conseil fédéral-provincial des parcs – Travaillons ensemble : Parcs et aires protégées au
Canada (2000)
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1.6 Aires protégées
Mandataire Stratégie visant les aires

protégées
SystPme de classification Aires protégées Protégées en

1996
Colombie-
Britannique

Stratégie des aires
protégées (1993)

6 écorégions
14 écozones
100 écosections

12 de 14 écozones forestiPres,
7,93% protégées, 12,25% du
terrain total
6 736 127 ha

9,16% au total

Alberta Programme Special
Places (1995)

4 régions forestiPres
naturelles
12 sous-régions forestiPres

NR 6,2 M ha

Saskatchewan Version préliminaire du
plan d’action Réseau
d’aires représentatif
(1996)

11 écorégions
83 écodistricts visés

9 aires sur 11 protégées
4,5M ha au total

3% au total
5% forestiPres

Manitoba Natural Lands et Special
Places Policies (1995)

10 sections forestiPres
65 unités d’aménagement
forestier

8,6% au total 3,7%

43 000 km2

Ontario Patrimoine vital (1999) 14 écorégions 7,2% forestier
4,97M ha forestiers

6% total
6.3 M ha au total

Québec Non;
Engagement pour
l’avenir (2000)

11 niveaux hiérarchiques
43 écorégions

31 de 43 écorégions
1 732 500 ha, 1,42% forestier

NR
(2,68%)

Nouveau-
Brunswick

Non 7 écorégions 11,14%
792 192 ha

11,14%
792 192 ha

Île-du-Prince-
Édouard

Important programme
sur les aires
environnementales
(1991); systPme forestier
provincial

1 écozone (acadienne)
Communautés végétales
ForLts publiques basées sur
l’utilisation

3,2% du total des terres,
objectif de 7% (2010)

9,3% terres de la
Couronne

Nouvelle-Écosse Stratégie des aires
protégées (1997)

80 espaces naturels 23 EN satisfaisant
3 EN presque satisfaisant
13 EN partiel
41 EN inadéquat
8,1% ou 450 000 ha
31 aires de nature sauvage et
3 parcs depuis avril 1997

2,9%
160 616 ha

Terre-Neuve Natural Areas Systems
Plan (1996)

19 écorégions

Yukon Protected Areas Strategy
(1998)

23 écorégions Information non fournie Limitées

Territoires du
Nord-Ouest

NWT Protected Area
Strategy (1999)

73 écorégions Quatre_ AP sont proposées
2 parcs nationaux – 0,02% des
forLts totales

Petit parc
national et
réserve

NR = non rapporté
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ORIENTATION STRATÉGIQUE DEUX

Objectif : Planifier en fonction d'une gamme complPte de valeurs environnementales,
sociales, économiques et culturelles de la forLt, et des objectifs établis selon les échelles
spatiales et temporelles propres B la gestion de la forLt

ENGAGEMENT 2.1 – En accordant la priorité aux travaux de recherche qui aident les
gestionnaires de ressources B analyser les données relatives B diverses valeurs de la
forLt et B évaluer l'incidence de divers modes d'aménagement; en offrant de
l'information et des outils explicites sur le plan spatial; en tenant compte de la valeur
associée aux ressources ligneuses et non ligneuses et B la non-utilisation; en évaluant
la faisabilité ainsi que les risques et en transférant la technologie.

Réalisation : ProgrPs marqués.

Pertinence : Oui.

Conclusion : La réalisation de cet engagement est évidente dans l’élaboration de
processus tels que l’évaluation des incidences et la planification de l’utilisation des
forLts. Des progrPs modestes ont été rapportés dans le développement d’outils d’aide B
la prise de décision spatialement explicites qui seront employés dans ces processus.

Analyse

Techniques utilisées pour analyser l’information sur les diverses valeurs de la forLt et pour
évaluer l’incidence des différentes modes d’aménagement.

Chaque province et chaque territoire ont développé des façons d’intégrer l’information
sur les diverses valeurs de la forLt dans leur analyse des différentes méthodes
d’aménagement. L’Ontario exige une évaluation des incidences pour tous les plans
d’aménagement de la forLt proposés B l’aide du ModPle d’aménagement durable des forLts
qui repose sur les données provenant de plusieurs modPles spécifiques d’habitat
faunique, socio-économique, d’écologie du paysage, etc. La Colombie-Britannique
s’appuie sur son Code d'exploitation forestiPre pour exiger la définition d’objectifs et de
normes B un niveau supérieur de planification pour les zones d’aménagement, les zones
fragiles, les sites récréatifs et les unités de paysage pour les ressources multiples de la
forLt. Les propositions d’aménagement sont comparées au scénario du plan préliminaire
afin de connaître les effets des secteurs de ressources au moyen d’outils d’aide B la
décision qui comprennent souvent des données explicites au plan spatial ainsi que la
valeur associée aux ressources non ligneuses et non utilisées. La Saskatchewan utilise le
Saskatchewan Forest Accord et les Integrated Forest Land Use Plans comme outils pour
définir des objectifs et des normes en matiPre d’utilisations multiples au moyen de
consultations publiques auprPs des communautés et des groupes d’utilisateurs
forestiers. L’industrie doit soumettre des plans d’aménagement forestier sur 20 ans,
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l’évaluation des effets ainsi que des plans annuels d’exploitation pour des sites précis.
La Nouvelle-Écosse utilise un SIG et la base de données d’inventaire SRFR dans sa
planification de la gestion intégrée des ressources. Le Manitoba est encore B développer
un cadre d’aménagement fondé sur les écosystPmes comme il le souligne dans son plan
forestier de 1996. Terre-Neuve et le Nouveau-Brunswick utilisent le modPle Woodstock
and Stanley pour déterminer le niveau de récolte durable. Le document Forest Legacy
(1998) de l’Alberta réclame un aménagement intégré des valeurs multiples de la forLt
pour lequel un certain nombre d’analyses des ressources axées sur le SIG et de
techniques de modélisation de scénarios ont été élaborées. Le Québec a adopté une
approche régionale multidisciplinaire pour analyser les projets. L’Île-du-Prince-Édouard
utilise des sondages publics, des inventaires d’utilisation des terres et l’information sur
la faune pour évaluer l’incidence des différentes méthodes d’ aménagement. Les
Territoires du Nord-Ouest utilisent le programme des valeurs B risque pour la lutte
contre les feux de forLt et la protection de la communauté.

Programmes de recherche

Nombre des programmes de recherche des mandataires comprennent l’accumulation
des renseignements de base sur les valeurs multiples des ressources et la modélisation
telle que les initiatives du Alberta Research Council sur les effets de la récolte et les
incendies de forLt; la Nouvelle-Écosse et l’Île-du-Prince-Édouard travaillent B terminer
leurs systPmes de classification écologique des forLts; les projets de recherche de
l’université de Colombie-Britannique; les sondages d’opinion publique sur la forLt
modPle Nova Forest Alliance ainsi que les modPles de croissance et les profils socio-
économiques de la forLt modPle du lac Abitibi. Le développement de systPmes spatiaux
d’aide B la décision et d’outils de modélisation spatiale constitue un aspect important
des programmes de recherche de l’Ontario, de la Colombie-Britannique, de la
Saskatchewan et de Terre-Neuve. La Nouvelle-Écosse élabore actuellement un
inventaire amélioré des forLts qui permettra de contrôler les changements des valeurs de
ses forLts dans le temps. Le Manitoba travaille au développement d’un Cadre
d’aménagement fondé sur les écosystPmes grâce B un projet pilote qui allie les efforts des
spécialistes des écosystPmes et ceux des spécialistes des valeurs sociales. Le Québec a
axé sa recherche sur l’élaboration d’une méthode d’aménagement intégré des
ressources.

Nouveaux outils d’aide B la prise de décisions

Le Manitoba, le Nouveau-Brunswick et Terre-Neuve utilisent le modPle  Woodstock and
Stanley pour l’approvisionnement du bois. Les provinces de l’Atlantique emploient des
bases de données d’inventaires SIG pour appuyer les décisions relatives aux méthodes
d’aménagement. Aucun autre mandataire n’a rapporté avoir de nouveaux systPmes
d’aide B la prise de décision depuis avril 1997.
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Directives en matiPre d’aménagement forestier

La plupart des provinces et des territoires qui ont répondu ont défini des directives en
matiPre d’aménagement forestier, B l’exception de la Saskatchewan et du Manitoba. Ces
deux provinces élaborent actuellement des directives qui refléteront les multiples
valeurs de la forLt. Le Nouveau-Brunswick, l’Alberta, la Nouvelle-Écosse, l’Ontario et le
Québec ont commencé l'examen et la révision de leurs directives. Les forLts modPles ont
développé des pratiques de gestion optimales pour venir en aide B beaucoup de leurs
partenaires de l’industrie.

Nouvelles initiatives et nouveaux partenariats

L’Ontario et la Nouvelle-Écosse travaillent respectivement B l’élaboration de directives
supplémentaires concernant le mimétisme des perturbations naturelles et l’aménagement le
long des cours d’eau. Des stratégies pilotes d’aménagement durable ont été entreprises dans
le cadre du Northern East Slopes Sustainable Resource and Environmental Management Strategy,
en Alberta, et du Robson Valley Enhanced Forest Management Project, en Colombie-Britannique.
La forLt modPle Nova Forest Alliance a créé des groupes de travail sur le développement
d’un Cadre de l’aménagement durable des forLts et la diversification des méthodes
d’aménagement forestier. L’Alberta s’est associée au SFMN, B l’université de l’Alberta et B la
forLt modPle de Foothills pour effectuer des recherches sur le développement durable et les
stratégies d’aménagement des ressources environnementales destinées B la région de
Northern East Slopes. La Nouvelle-Écosse et la Saskatchewan se sont associées aux ForLts
modPles et aux meneurs de l’industrie pour lancer des projets de recherche sur les effets de
l’aménagement sur les bassins hydrographiques et les sols. La Colombie-Britannique s’est
associée au Service canadien des forLts pour développer un modPle de dynamique du
dendroctone du pin ponderosa. Les Territoires du Nord-Ouest ont commencé B rédiger un
document sur la planification de la récolte du bois et sur les rPgles de base de l’exploitation.

Dépenses de recherche

Le Québec, la Colombie-Britannique, l’Alberta, l’Ontario, Terre-Neuve et l’Île-du-Prince-
Édouard sont les six provinces dont les dépenses de recherche n‘ont pas changé depuis avril
1997. C’est quelque peu décevant, car la Colombie-Britannique a augmenté son financement
interne de 25 % et ajouté 0,5 année-personne B son personnel, alors que le financement
externe a diminué de 25 %. L’Alberta a ajouté un économiste B son groupe de gestion
intégrée de la recherche, mais de façon globale, les dépenses de recherche n’ont pas
augmenté. La Nouvelle-Écosse a augmenté de 42 % la recherche effectuée sur la gestion
écologique, et le Manitoba a augmenté de 40 000 $ par année le budget alloué au projet de
gestion fondée sur les écosystPmes. La Saskatchewan a créé une section Science des forLts
dans sa division ÉcosystPmes des forLts pour souligner l’importance des principes
scientifiques objectifs dans l’aménagement durable des forLts. Elle a également acquis des
connaissances en classification des sites forestiers, en gestion de la faune et en gestion des
insectes et des maladies.
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ENGAGEMENT 2.5 – En veillant, dans les plans d'aménagement forestier, B
l'élaboration d'objectifs et d'indicateurs mesurables, en en assurant le suivi et en
faisant rapport B ce sujet, conformément au cadre national de critPres et indicateurs
d'aménagement durable des forLts, établi par le Conseil canadien des ministres des
forLts (1995).

Réalisation : ProgrPs marqués.

Pertinence : Oui.

Conclusion : Si l’aménagement effectif par objectif doit Ltre réalisé, il est essentiel que le
contrôle et le suivi ces indicateurs critiques soient compris dans le processus d’analyse
de la performance de l’aménagement. Presque toutes les instances ont prévu de tels
mécanismes dans le contexte des procédures de planification stratégique et
opérationnelle.

Analyse

Plans d’aménagement, examen des objectifs, des indicateurs et du rendement

Presque tous les mandataires ont prévu le contrôle et le suivi dans les plans
d’aménagement stratégiques et opérationnels. La Colombie-Britannique, le Nouveau-
Brunswick et l’Alberta ont défini des objectifs et des indicateurs dans des plans de niveau
supérieur et ils ont effectué des examens annuels (aux cinq ans pour le Nouveau-
Brunswick) des plans d’exploitation afin de s’assurer de leur conformité. Grâce B son
Manuel de planification de la gestion forestiPre (1996), l’Ontario requiert l’inclusion d’un
systPme de critPres et d’ indicateurs dans les plans d’exploitation d’aménagement. Les
unités d’aménagement sont vérifiées tous les cinq ans. En Saskatchewan, les Forest
Resources Management Act and Regulations exigent d’inclure le contrôle et le suivi des
critPres et des indicateurs. Une vérification est effectuée tous les cinq ans. A Terre-Neuve,
depuis 1995, les comités de surveillance des équipes de planification régionale effectuent
des examens annuels du rendement B l’égard des critPres et des indicateurs. L’Île-du-
Prince-Édouard a récemment adopté un SystPme provincial des forLts dont
l’aménagement est guidé par des objectifs et des indicateurs mesurables. Les plans
d’occupation des sols sont examinés réguliPrement.

Consultation publique

Seuls les processus d’examen de la Saskatchewan et du Québec ne sont pas ouverts au
public, bien que le programme de la Saskatchewan soit actuellement analysé par un
groupe consultatif d’intérLt public.

SystPmes de critPres et d’indicateurs
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Le Nouveau-Brunswick, l’Alberta, Terre-Neuve, le Québec et l’Ontario ont défini un
systPme provincial de critPres et d’indicateurs fondés sur le systPme national, alors que
les autres provinces en sont encore B l’étape du développement. L’Alberta et Terre-
Neuve ont employé la méthodologie de l’Inventaire national des forLts, et l’Alberta
devrait lancer un programme de contrôle en 2001. La Nouvelle-Écosse prévoit avoir un
systPme en place d’ici 2002, la Saskatchewan d’ici 2001. L’Île-du-Prince-Édouard a
identifié des indicateurs pertinents dans le cadre d’une table ronde (1997) et d’un Plan
d’action des forLts.

Rapports

L’Alberta a produit plusieurs rapports sur des indicateurs tels que le statut de la faune
(population) tous les cinq ans, les listes de suivi et la cartographie des incidents de
l’Alberta National Heritage Information Centre ainsi que sa contribution B la base de
données nationales des incendies.

Modification et examen des manuels de planification

Le Manuel provisoire de planification de l’aménagement forestier de l’Alberta a été
révisé, et la section sur l’élaboration des objectifs, le rendement du contrôle et
l’intendance a été mise B jour. Le Manuel de planification de l’aménagement forestier de
l’Ontario est en révision (2003). L’Ontario prépare actuellement un nouveau manuel
relatif B l'information forestiPre qui renseignera les gestionnaires sur l’information dont
ils doivent disposer pour mesurer les critPres et les indicateurs. La Colombie-Britannique
a publié un cadre et des procédures de surveillance qui ont été employés pour élaborer
un programme de surveillance pour Kamloops Land and Resource Management Plan.
L’Alberta a mis sur pied un Programme de surveillance de la biodiversité.

ForLts modPles et instituts de recherche

Les forLts modPles Prince Albert, Manitoba et Fundy disposent de critPres et d’objectifs
dans le cadre de leurs plans d’aménagement, bien que le processus d’examen soit encore
en développement. L ’UBC a instauré des exigences en matiPre de surveillance et de
suivi B l’égard de la norme ISO 14001 relative B la gestion environnementale, Nova
Forest Alliance a défini des critPres et des indicateurs pour la zone de licence Pine Falls
Paper Forest Management, Fundy a élaboré des directives en matiPre de biodiversité, des
pratiques de gestion optimales et des objectifs en matiPre de planification de la gestion
des écosystPmes.

Nouvelle réglementation
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Aucune nouvelle réglementation exigeant des indicateurs et des objectifs mesurables n’a
été présentée depuis avril 1997.

2.5 Plans d’aménagement forestier avec critPres et indicateurs
Mandataire Nombre et plans avec critPres % de terrains forestiers gérés en vertu de

ces plans

Colombie-Britannique 16 plans stratégiques d’utilisation des
terres;

60 millions ha

63 % de la province

Alberta 5 plans de niveau supérieur;

4,34 millions ha

11 % des terrains forestiers

Saskatchewan 2 plans principaux approuvés,
2 presque approuvés

25 % des terrains forestiers pour 4 plans

75 % des forLts d’intérLt commercial

Manitoba NR NR

Ontario 34 plans;

17,6 millions ha

64 % des terrains forestiers de la Couronne
dans la zone d’exploitation (exclut le sud de

l’Ontario)

Québec 130 plans

38,2 millions ha

100 %

Nouveau-Brunswick 2 plans

50 % des terrains forestiers

100 % des terres de la Couronne

Île-du-Prince-Édouard Plans non finalisés sera de 100 %

Nouvelle-Écosse NR NR

Terre-Neuve 10 plans;

4 083 900 ha

37 %

Yukon NR NR

Territoires du Nord-Ouest NR NR

ForLts modPles

Prince Albert 1 plan 100 %

McGregor 1 plan – 181 000 ha 100 %

Foothills 1 plan 100 %

Fundy 4 plans 100 %

NR = non rapporté
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ENGAGEMENT 2.6 – En tenant compte, B l'aide des meilleures connaissances qui
soient, de la situation écologique locale, entre autres, le sol, le climat, l'eau, le terrain,
la flore et l'habitat faunique, dans le cadre d'un processus de planification relatif aux
chemins forestiers, aux modes de récolte et aux activités sylvicoles.

Réalisation : Certains progrPs.

Pertinence : Oui.

Conclusion : Comme que nous l’avons mentionné dans l ’orientation stratégique un, des
progrPs ont été marqués dans la réalisation des inventaires des multiples valeurs de la
forLt et des systPmes de classification essentiels. Les provinces semblent réaliser des
progrPs en inscrivant l ’utilisation de cette information dans les processus de
planification provinciaux.

Analyse

L’engagement 2.3 de la précédente stratégie nationale sur les forLts exigeait que le
processus de planification tienne compte de trois éléments : a) les objectifs en matiPre de
durabilité, b) les différents choix d’utilisation des forLts et c) un éventail des valeurs de
la forLt. L’engagement 2.6 de la stratégie actuelle restreint sa perspective et axe plutôt les
efforts sur c) un éventail des valeurs de la forLt. Les processus de planification de toutes
les provinces ont été examinés avant la fin de la précédente Stratégie nationale sur les
forLts. Depuis, de nombreuses provinces ont terminé ou presque les inventaires des
valeurs multiples et les systPmes de classification qu’elles utilisent dans les processus de
planification. La différence entre les provinces réside donc dans le degré d’utilisation
officielle de ces inventaires.

Provinces de l’Ouest

En vertu de son Code d’exploitation forestiPre, les plans d’aménagement forestier de la
Colombie-Britannique doivent préciser les mesures B utiliser pour protéger les ressources
des multiples valeurs de la forLt touchées par la récolte et la construction de routes. Dans
le cadre de ce processus, il doit aussi y avoir consultation auprPs des groupes
autochtones. Le manuel provisoire de planification de la gestion des ressources de
l’Alberta a été publié en 1998. Il exige que le SystPme intégré de gestion des ressources
tienne compte de tout un éventail de conditions écologiques dans la planification. La
Saskatchewan travaille B élaborer des directives de planification de l’aménagement que
son SystPme national de classification écologique des terres utilisera pour évaluer les
sites et planifier les opérations sur le terrain. Le Manitoba utilise de nouvelles techniques
de modélisation des forLts pour déterminer les autres valeurs de la forLt au cours de la
planification.
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Provinces de l’Est

En vertu de Loi sur la durabilité des forLts de la Couronne, l’Ontario exige des manuels de
planification qui tiennent compte des valeurs multiples. Quarante-deux manuels portant
sur différents aspects écologiques de l’aménagement de la forLt ont été publiés.
L’Ontario dispose également d’un processus élaboré de consultation publique. Au
Québec, le processus de planification est régi par des rPglements qui assurent la
protection des riviPres, des lacs, des cours d’eau ainsi que la qualité des postes d’eau.
Dans les directives d’aménagement, certains critPres doivent Ltre respectés B l’égard de
l’habitat de la faune, des populations d’arbres et de l’entretien du sol. Le Nouveau-
Brunswick a choisi d’utiliser le systPme de l’ELC pour élaborer des plans d’aménagement
et mettre au point le rendement de la récolte. Il prévoit renforcer ce processus dans les
plans de 2002. La création de routes, les pratiques de récolte et les méthodes sylvicoles
font l’objet d’une réglementation spécifique dans le Manuel d’aménagement forestier
tout en tenant compte des cours d’eau, des aires d’hivernage du cerf de Virginie et de
l’habitat des vieux conifPres. L’Île-du-Prince-Édouard a défini des « aires de valeurs »
préliminaires qui requiPrent une consultation publique par le biais d’une table ronde.
Ces aires de valeurs intégreront les communautés de plantations forestiPres et les
inventaires exhaustifs de l'utilisation des terres (2002) qui seront employés dans le
processus de planification. La Nouvelle-Écosse élabore actuellement un Code
d’exploitation forestiPre qui tiendra compte des caractéristiques écologiques dans le
processus de planification. Le processus de GRI est utilisé et il comprend les nombreux
ensembles de données du systPme d’inventaires SRFR qui est terminé. Terre-Neuve
utilise un processus de gestion adaptative de l’écosystPme qui est fondé sur la
planification B intervenants multiples et la prise de décision par consensus. Tous les
plans régionaux d’aménagement forestier sont préparés B l’aide de ce processus. Les
Territoires du Nord-Ouest tiennent compte du sol, du climat, de l’eau, du terrain et de la
flore dans l’inventaire pré-récolte. La construction de routes relPve du ministPre des
Affaires indiennes et du Nord Canada.
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2.6 SystPmes d’inventaires utilisés dans le processus de planification

Mandataire SystPme d’inventaire Données recueillies B ce
jour aux fins de

l’inventaire

Base de données SIG ou
systPme d’information

Colombie-Britannique IRF 97% Oui (BEC)

Alberta AVI 65 % AVI En cours

Saskatchewan SFVI 33 % Planifié

Manitoba ITF NR NR

Ontario IRF 18 % En cours

Québec NR NR

Nouveau-Brunswick NR NR

Île-du-Prince-Édouard CLUI 100 % Oui

Nouvelle-Écosse SRFR 100 % Oui (NRVIS)

Terre-Neuve GTI 100 % En cours

Yukon NR NR

Territoires du Nord-Ouest NR NR

NR = non rapporté
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ENGAGEMENT 2.9 – En sollicitant les vues des organismes compétents, collectivités
et groupes d'intérLt responsables et informés relativement B la faune, aux ressources
hydriques, aux sols, B l'écologie et aux autres valeurs de la forLt pour élaborer des
lignes directrices en matiPre de sylviculture.

Réalisation : ProgrPs marqués.

Pertinence : Oui.

Conclusion : Presque toutes les instances portent beaucoup d’ attention B la consultation
des groupes d’intérLt pour toutes les décisions qui ont une incidence sur les valeurs de la
forLt.

Analyse

Méthode de consultation

Les consultations sur invitation prennent la forme de réunions, d’ateliers, de mémoires,
de révision du matériel en circulation (Alberta, Manitoba, Nouvelle-Écosse, Ontario,
Colombie-Britannique, Île-du-Prince-Édouard, Saskatchewan et Terre-Neuve) et de
comité consultatif des politiques (Saskatchewan). Les consultations publiques prennent
la forme d’un avis communiqué par Internet comprenant un projet de principes prLt
pour la révision (Ontario) et d’assemblées publiques qui sont annoncées (Colombie-
Britannique, Québec, Nouveau-Brunswick).

Normes, codes, réglementation ou principes nouveaux ou révisés régissant les consultations

L’Alberta a rédigé un Manuel provisoire de planification de l’aménagement forestier
(1998) qui décrit les attentes en matiPre de consultation des groupes d’intérLts touchés et
le déplacement de la planification de l’aménagement vers la gestion des écosystPmes. La
Loi sur les forLts de la Nouvelle-Écosse exige une révision publique des changements
apportés B la réglementation, et la forLt modPle Nova Forest Alliance a été définie
comme un mécanisme pour solliciter des suggestions. Un Code d’exploitation forestiPre
est actuellement en élaboration et il exigera une consultation publique élaborée.
L’Ontario s’appuie sur la Commission des évaluations environnementales (1994) en
matiPre d’exigences actuelles de consultation publique. L’Ontario développe
actuellement des principes directeurs relatifs aux stratégies d’aménagement qui
comprendront une orientation B l’égard des pratiques de consultation publique. La
Charte des droits environnementaux exige la consultation publique (1996), et un registre
sur Internet a été institué en 1999 afin que les groupes d’intérLt et les particuliers
puissent s’y inscrire pour recevoir de l’information sur les nouvelles directives, la
réglementation et les codes. Le Québec révise actuellement tout son systPme forestier et
il a fait une priorité de la consultation publique. La Colombie-Britannique a un nouveau
Code d’exploitation forestiPre, et la Saskatchewan vient tout juste de promulguer les
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Forest Resources Management Act and Regulations (1999). Ce document demande que le
Ministre mette sur pied un Comité consultatif des politiques provinciales sur les forLts et
il oblige les industries B consulter le public lors de l’élaboration de plans opérationnels et
d’aménagement forestier. Conservation Manitoba a mis sur pied un Groupe consultatif
sur les pratiques forestiPres afin que celui-ci coordonne l’élaboration de principes
directeurs. Les  Territoires du Nord-Ouest planifient actuellement la consultation sur ses
nouveaux principes directeurs B l’égard de la planification et des rPgles de base de la
récolte de bois.

2.9 Groupes de consultation et étendue de la consultation

Mandataire Groupes consultés Terrains forestiers
requérant la consultation

Colombie-
Britannique

PremiPres nations, industrie du tourisme, trappeurs, détenteurs de
permis du territoire; le gestionnaire régional peut demander de
consulter toute personne qui est matériellement touchée par le plan

100 % des terres de la
Couronne

Alberta Alberta Forest Products Association (AFPA), Alberta Research Council
(ARC), Forest Management Science Council (FMSC) – affiliation
interdisciplinaire, Alberta Reforestation Science Standards Council –
industrie et gouvernement

100 % des terres de la
Couronne

Saskatchewan Forest Conservation Network, Université de la Saskatchewan,
Saskatchewan Association of Northern Communities, Metis Nation of
Saskatchewan, Council of Saskatchewan Forest Industries, nation crie
Peter Ballantyne, conseil tribal de Meadow Lake, grand conseil de
Prince Albert, Farm Woodlot Association of Saskatchewan, Stock
Growers Association, Nature Saskatchewan, Wildlife Federation,
Independent Forest Industries, Northwest Municipalities Association,
Outfitters Association, Tourism Saskatchewan, Northeast
Municipalities Association, Trappers Association, Association of Rural
Municipalities, forLt modPle de Prince Albert, Industrial Wood and
Allied Workers, Federation of Saskatchewan Indians, Environmental
Society, EcoNetwork.

100 % des terres de la
Couronne

Manitoba Tous les secteurs de conservation du Manitoba, principaux détenteurs
de licence d’ aménagement forestier et Forest Industry Association of
Manitoba

100 % des terres de la
Couronne

Ontario Ontario Forest Industries Association, Ontario Lumber Manufacturers
Association, Ontario Federation of Anglers and Hunters, PremiPre
nation Matachewan, Federation of Ontario Naturalists, Wildlands
League, Fonds mondial pour la nature, Canada Earthroots, Peaceful
Parks Coalition, Northern Ontario Tourist Outfitters Association,
Nipissing University, Université de Toronto, Service canadien des
forLts, ministPres de l'Environnement et de l'Énergie, ministPre des
Affaires civiques, de la Culture et des Loisirs, PLches et Océans Canada

33,3 millions ha ou 48 %
des terres de la Couronne
dans la zone
d’exploitation de tous les
terrains forestiers

Québec NR 100 % des terres de la
Couronne
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Nouveau-
Brunswick

Bowaters Maritimes, Smurfit-Stone container, Repap NB, Eagle Forest
Products, J.D. Irving, St. Anne-Nackawic Pulp, Juniper Lumber,
FraserPapers Nexfor, Carleton-Victoria & Madawaska & North Shore &
Northumberland & South East NB &Southern NB & Y-S-C Forest
Products Marketing Boards, Conseil de la conservation du N.-B., NB
Sub-Licensee Forestry Alliance, NB Forest Products Association,
Foresters of NB, NB Protected Natural Areas Coalition, Canadian
Nature Federation, RPBell Library

100% des terres de la
Couronne

Île-du-Prince-
Édouard

Tous les partenaires B bail, PEI Sawmiller's Association, Island Nature
Trust, PEI Wildlife Federation, Canards Illimités, groupes de pLche
sportive, Atlantic Conservation Data Centre, partenaires de la
communauté récréative, Tracadie and Area Residents for Resource
Protection, O'Leary Wildlife Federation, Scouts, Légion royale
canadienne, St. Teresa and Area Community Development Corp.,
Brookvale Ski Association, Souris Striders, PEI Roadrunners, Fish and
Wildlife Division, section des ressources hydriques, division des parcs
provinciaux, Parcs Canada, SCF, etc.

100 % du systPme
forestier provincial

Nouvelle-Écosse Forest Technical Advisory Committee, détenteurs de licences de la
Couronne, personnel régional, forLt modPle Nova Forest Alliance

100 % des terres de la
Couronne

Terre-Neuve SCF, spécialistes de l’industrie, homologues provinciaux, professeurs,
organismes relatifs B la faune

100 %

Yukon NR NR

Territoires du
Nord-Ouest

Aucun S.O.
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ENGAGEMENT 2.12 – En examinant la politique en matiPre d'incendies, en élaborant
des stratégies de gestion des incendies et en précisant les niveaux appropriés de
protection, selon des connaissances approfondies sur les conséquences écologiques
des incendies et sur les considérations économiques.

Réalisation : Peu de progrPs.

Pertinence : Oui.

Conclusion : Les progrPs rapportés par la plupart des instances mettent en cause la mise
au point des capacités de détection des incendies et de suppression des incendies.

Analyse

Centre interservices des feux de forLt du Canada (CIFFC)

Tous les organismes d’incendies sont membres du CIFFC qui est le principal
responsable de cet engagement pour le gouvernement fédéral. Le CIFFC a mis sur pied
plusieurs projets de recherche dont un Aperçu national des feux de végétation au
Canada (1997), un Rapport d'atelier de spécialistes des incendies pour déterminer les
causes et les effets des activités croissantes liées aux feux de végétation au Canada (1997)
et un document sur les répercussions de la politique touchant les activités liées aux
incendies au Canada (1997). Un groupe Sciences et technologie a été mis sur pied pour
étudier les répercussions des niveaux appropriés de protection d’ici 2003.

Nouvelles stratégies

L’Alberta a  établi les nouvelles priorités de sa stratégie de gestion des incendies qui sont
les suivantes : 1. Vie; 2. Propriété; 3. Bassins hydrographiques et sols fragiles; 4.
Ressources (bois) et 5. Infrastructure. Un groupe de travail a été mis sur pied pour
intégrer la protection contre les incendies B l’aménagement forestier et placer un
représentant de la protection contre les incendies dans un rôle de planification
d’aménagement. L’Alberta a rédigé un supplément au Manuel provisoire de
planification de l’aménagement forestier dans lequel l’outil FireSmart Landscapes sert de
méthode d ’aménagement. Celle-ci utilise l’incendie comme outil d’aménagement pour
diversifier l’habitat de la faune et assurer la santé de la forLt. Le Supplément présente
une liste des valeurs prioritaires et demande une évaluation qui est B l’étape du
développement. Les Territoires du Nord-Ouest ont une nouvelle stratégie de gestion des
incendies (1998) et ils évaluent les niveaux appropriés des capacités de lutte contre les
incendies et de gestion des incendies.  Le Forest Fire Management Manual et le Fire
Management Program de la Nouvelle-Écosse attendent leur mise B jour ainsi que la version
préliminaire de Forest Fire Management dans le cadre des zones protégées de faune.
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Capacités mises B jour

Le Manitoba a révisé son systPme de réponse pour tenir compte des modifications dans
l’utilisation des forLts. Il a mis B jour le systPme de prévision de la foudre, les
programmes NFIS/SIG, les réseaux d’ordinateurs et de communication. Enfin, il a ajouté
deux CL-215 B son parc aérien. Les priorités annuelles ont également été modifiées afin
de tenir compte des conditions sur le terrain. Le Nouveau-Brunswick a mis B jour son
réseau de stations météorologiques et créé un poste d’expert en comportement des
incendies au ministPre des Ressources naturelles. Un comité provincial étudie
actuellement la possibilité de remplacer les avions-citernes. Le MinistPre est en
négociation avec le SEA pour que celui-ci fournisse des données et des prévisions
atmosphériques plus précises.

2.12 Révision des systPmes de gestion des incendies

Mandataire Politique sur les
incendies révisée
depuis avril 1997

Nouvelles
stratégies de
gestion des
incendies

Niveau de
protection contre
l’incendie évalué

Capacités mises B
jour

Colombie-Britannique En révision

Alberta Oui Oui En révision Oui

Saskatchewan 2001

Manitoba Oui Non Oui Oui

Ontario 2001

Québec 2003

Nouveau-Brunswick Oui Non En cours Oui

Île-du-Prince-Édouard En révision

Nouvelle-Écosse 2001

Terre-Neuve En révision

Yukon NR

Territoires du Nord-Ouest Oui Oui En révision En révision
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ENGAGEMENT 2.13 – En utilisant davantage les méthodes de lutte intégrée contre
les ravageurs et les méthodes alternatives pour le contrôle de la végétation, en
assurant les inspections aux frontiPres et en mettant l'accent sur les méthodes non
chimiques et la lutte biologique lorsqu'il y a lieu.

Réalisation : Certains progrPs.

Pertinence : Oui.

Conclusion : Il continue B y avoir une tendance générale vers la réduction de l’utilisation
des contrôles chimiques et une augmentation de l’utilisation de méthodes alternatives
telles que la gestion des hôtes et la lutte biologique.

Analyse

Méthodes alternatives disponibles de lutte contre les ravageurs

Voici les méthodes de lutte contre les ravageurs qui sont mises B la disposition des
provinces et de l’industrie : méthodes agronomes et mécaniques de gestion des plantes
nuisibles, feux dirigés, récolte par priorité, conception de la récolte, biotides et méthodes
virales, par phéromones et bactériologique. Il se fait beaucoup de recherche sur les
biotides tels que les inhibiteurs de mue, sur la confusion sexuelle causée par l’utilisation
de phéromones et sur les insecticides végétaux.

Promotion des méthodes non chimiques

Toutes les provinces ont travaillé B la promotion de l’utilisation de la lutte biologique et
des méthodes alternatives de contrôle de la végétation. L’Alberta encourage la gestion
des hôtes (forLts) plutôt que la lutte contre les ravageurs. Les Native Plant Revegetation
Guidelines ont été élaborés pour encourager l’ utilisation d’espPces indigPnes pour la
revégétation. Le Forest Management Herbicide Reference Manual préconise l’utilisation de
produits chimiques seulement si les autres moyens n’ont pas réussi B endiguer le
problPme ou s’ils se sont avérés inefficaces. Le Manitoba a testé le MIMIC, un traitement
biologique synthétique contre la tordeuse des bourgeons de l'épinette. L’Ontario a mis
sur pied le Programme de nouvelle gestion de la végétation (PNGV) qui proposent
plusieurs alternatives biologiques B la lutte contre les ravageurs et qui sont des méthodes
de plus en plus rentables. Le PNGV a été réalisé en collaboration avec les fabricants, le
Service canadien des forLts, le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse et Terre-Neuve afin
de développer des virus pour contrôler la tenthrPde et des phéromones et lutter contre la
tordeuse de pin gris et la tordeuse des bourgeons de l'épinette. En 1998, la Nouvelle-
Écosse a approuvé l’utilisation de BTK pour lutter contre la chenille B houppes blanches.
La recherche sur le virus de la chenille B houppes blanches est en cours. Le Nouveau-
Brunswick a apporté plusieurs améliorations B ses capacités de lutte intégrée contre les
ravageurs grâce B l’utilisation d’études sur le piégeage, des méthodes géostatistiques
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pour étudier les données prévisionnelles en matiPre de population et des modPles
informatiques de planification de recensements et d’application d’insecticide. Le SCF a
récemment fourni un systPme d’aide B la décision qui sera utilisé pour améliorer la
planification de la lutte et la navigation aérienne ainsi que réduire la dérivation
d’insecticide. Le Québec s’est engagé B éliminer l’utilisation de phytocides chimiques
d’ici 2001, ce qu’il a réalisé grâce B ses choix en matiPre de sylviculture et des alternatives
mécaniques utilisées dans le passé.

ForLts modPles et instituts de recherche

La Saskatchewan SERM, bioForest Technologies et la forLt modPle de Prince Albert ont
travaillé ensemble B modifier le SAD concernant la tordeuse des bourgeons de l'épinette
pour l'appliquer en Saskatchewan. Des méthodes alternatives de lutte contre les
ravageurs et de gestion de la végétation telles que des essais sur les moutons (lac
Abitibi), le semis avec nutriments (lac Abitibi) et la diminution de plantations d’espPces
uniques et d’espPces exotiques ont été mises en Éuvre. L’ université de la Colombie-
Britannique effectue actuellement une recherche sur le contrôle biologique des espPces
indigPnes B l’ égard du pourridié-agaric, du faux-gui du pin de Murray, des espPces de
ronces et de la bergerette du Canada.

Instruments d’information publique liés aux programmes de lutte intégrée contre les ravageurs

Vidéos éducatives sur la santé des forLts, insectes de la forLt, affiches sur l’identification
des maladies et des insectes (Nouvelle-Écosse et Alberta), ateliers, symposiums,
assemblées publiques (Saskatchewan, Terre-Neuve, Ontario, Nouveau-Brunswick,
Québec et Nouvelle-Écosse), rapports annuels (Ontario, Alberta et Manitoba),
présentations, publication d’articles (Nouvelle-Écosse, Ontario et Alberta) et sessions de
formation (Ontario) ainsi que tournées provinciales du personnel du MinistPre (Québec).
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2.13a Zones de terrains forestiers traitées pour le contrôle de la végétation et
proportion de la zone traitée avec des produits chimiques

Mandataire 1996 1998 2000

Colombie-
Britannique

Diminution de l’utilisation
de produits chimiques

NR NR

Alberta 50 ha des terres de la
Couronne

11 000 ha terres privées

515,7 ha produits chimiques 391,5 ha produits chimiques

Saskatchewan 0 0 Aucun herbicide

Manitoba 1 000 ha produits chimiques NR Non disponible

Ontario NR 88 339 ha produits
chimiques

85 860 contrôles mécaniques

93 365 produits chimiques

84 016 ha contrôle
mécanique

Québec 11 838 ha phytocides, 19 679
ha contrôle mécanique

10 041 ha produits
chimiques

24 171 ha contrôle
mécanique

5 917 ha produits chimiques

Nouveau-
Brunswick

10 324 ha produits
chimiques

terres de la Couronne

MLme qu’en 1996 MLme qu’en 1996

Île-du-Prince-
Édouard

106 ha (1995) préparation
chimique des sites (terres de
la Couronne)

247 ha produits chimiques;

243 ha contrôle manuel

277 ha produits chimiques;

300 ha contrôle manuel

Nouvelle-Écosse 366,5 ha produits chimiques 400 ha produits chimiques Diminution considérable de
la zone traitée en 2000

Terre-Neuve 400 ha terres de la
Couronne, 19 % produits
chimiques

NR NR

Yukon 0 NR NR

Territoires du
Nord-Ouest

0 0 0
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2.13b Zones de terrains forestiers traitées pour la lutte contre les insectes et les
maladies et proportion de la zone traitée avec des pesticides chimiques

Mandataire 1996 1998 2000

Colombie-
Britannique

Produit chimique MSMA contre le
scolyte

13 000 ha BTK 8 107 ha BTK

Alberta 112 000 ha tordeuse des bourgeons
de l'épinette;

361 ha hormone synthétique de
croissance des insectes

8 801 ha (biologique) 0

Saskatchewan 0 45 500 ha BTK 2000 60 511 BTK

Manitoba 15 000 ha (biologique) 16,923 ha (biologique) 18 954 ha

Ontario 25,636 ha (biologique) 0 0

Québec 594 ha insecticide NR 0

Nouveau-
Brunswick

0 ha terres de la Couronne 0 0

Île-du-Prince-
Édouard

0 0 0

Nouvelle-Écosse 0 60 000 ha BTK 500 ha de sapins
baumiers traités contre le

virus de la

tenthrPde

Terre-Neuve 8 259 ha BTK 7 200 ha (biologique)

4 450 ha produits
chimiques

15 300 ha

0 produits chimiques

Yukon 0 NR NR

Territoires du
Nord-Ouest

0 0 0
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ENGAGEMENT 2.15 – En poursuivant des programmes de forLts modPles et de
démonstration, l'accent portant alors sur l'avancement des modes de prise de décision
et des techniques de planification et d'aménagement durable de la forLt et le transfert
des connaissances et de la technologie.

Réalisation : ProgrPs marqués.

Pertinence : Oui.

Conclusion : Dans la plupart des forLts modPles, des progrPs importants ont été réalisés
B l’égard des outils d’aide B la décision ainsi que du transfert de l’information au moyen
de rapports de projets.

Analyse

Statut actuel du Programme de forLts modPles

Le programme en est actuellement B la quatriPme année d’un deuxiPme mandat de cinq
ans, et il existe 11 forLts modPles et un projet de forLt modPle. Le financement du
programme a été réduit de moitié pour la phase II qui a débuté en 1997. Le SCF a
remarqué que des progrPs considérables avaient été réalisés B l’égard de l’atteinte des
objectifs du programme. Individuellement, les forLts modPles développent différents
outils et encouragent leur utilisation pour un aménagement durable des forLts. Elles
fonctionnent également comme un réseau lors d’événements importants B l’échelle du
pays. La phase II a pour but d’améliorer l’aménagement durable des forLts au niveau
local et le transfert du savoir aux échelles régionale et nationale ainsi que de faire valoir
des méthodes d'aménagement des forLts qui reflPtent les principes de l’aménagement
durable. Le programme a été étendu pour y inclure un projet de forLt modPle dirigé par
les Autochtones et d’autres activités stratégiques au niveau du réseau notamment le
transfert du savoir, les communications, l’élaboration d’indicateurs locaux mesurables
pour un aménagement durable des forLts ainsi qu’une plus grande contribution du
savoir ancestral écologique des Autochtones concernant nos forLts. En 1997, un
processus participatif a permis d’élaborer un cadre d’évaluation des progrPs réalisés
pour atteindre les buts et les objectifs fixés. L’évaluation doit Ltre terminée en juin 2001.

Techniques, planification et prise de décisions concernant l’aménagement forestier

Chaque forLt modPle conçoit son propre programme en fonction des questions
importantes pour ses partenaires et la région. La forLt modPle de Foothills a axé sa
recherche sur la prise de décision dans le cadre de ses programmes relatifs aux effets des
perturbations naturelles sur le grizzly qui comprennent des simulations et des outils
d’aide B la décision. Les modPles d’évaluation et le choix des ressources sont des outils
qui sont utilisés dans ces programmes. La forLt modPle de Fundy élabore actuellement
des processus relatifs B l’ELC, B la planification GRI, aux CI, aux PGI et B la télédétection
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qu’elle utilisera dans la région. La forLt modPle de Prince Albert a approuvé un plan de
GRI axé sur les écosystPmes et elle a complété des projets de gestion des zones riveraines
tels qu’un microphone pour la recherche aviaire, des tests sur le terrain de protocoles
d’échantillonnage pour l’évaluation biologique rapide des cours d’eau et des sentiers de
recherche. La forLt modPle du Bas-Saint-Laurent a établi un plan d’aménagement
forestier durable, tenté un essai de certification, élaboré un programme de gestion de la
faune des petits boisés et mis en Éuvre un programme d’affermage des forLts pour les
terres publiques. La forLt modPle du lac Abitibi a mis en Éuvre le programme de coupe
avec protection de la regénération et du sol (PCPRS) et élaboré le modPle d'incidences
du développement des collectivités autochtones, le modPle des incidences du
développement de la collectivité de Cochrane et le modPle des incidences du
développement de la collectivité d’Iroquois Falls. La forLt modPle du Manitoba a élaboré
une stratégie sur le caribou, des modPles HIS et archéologiques, un régime de
perturbations naturelles et des indicateurs aquatiques. Elle a également effectué un
recensement des trappeurs et une étude sur les terres de la PremiPre nation ainsi que mis
en Éuvre un projet pilote de gestion axée sur les écosystPmes. La forLt modPle Nova
Forest Alliance a développé des BMP, établi un comité de consultation publique qui
emploie des indicateurs de niveau local pour mesurer l’ADF dans les zones de licences
de la Couronne. Elle a établi un groupe de travail qui doit élaborer une vision et des
scénarios d’aménagement durable des forLts. Elle a élaboré des projets de recherche sur
les effets des pratiques de récolte et de l’établissement de zones tampons riveraines sur
la qualité de l’eau. La forLt modPle de l' Ouest de Terre-Neuve a réalisé l’étude Copper
Lake portant sur les effets de la récolte du bois sur la qualité de l’eau, les oiseaux et les
petits mammifPres. Elle a compilé des données démographiques sur le statut de la
martre et mis en Éuvre le projet d’évaluation de la biodiversité qui constitue une
méthode de dégrossissage visant B améliorer les capacités de gestion des ressources.

Technologie et transfert du savoir

Un Comité d’initiative stratégique des communications a été mis sur pied pour
coordonner la promotion globale du réseau. La promotion d’audiences publiques, la
présence B des ateliers et B des conférences (présentations et publications) ainsi que la
tenue d’ateliers sont trois méthodes qui permettent le transfert du savoir au niveau du
Réseau. Voici des exemples d’événements tenus de 1997 B 2000 : CI et la certification
(international), le développement durable (international), les indicateurs locaux (IL), la
télédétection, la lutte intégrée contre les ravageurs, la biodiversité, le concept de
l’affermage, la planification de scénarios ainsi que les critPres et indicateurs et les
connaissances de la nature. En 1998, le site Web du Réseau et des sites individuels ont
été créés pour diffuser l’information.

La forLt modPle de Foothills parraine un parc d’interprétation et effectue une série de
recherches grâce auxquelles le public et les chercheurs peuvent en apprendre davantage
sur les nouvelles orientations de la recherche. La forLt modPle de Fundy a produit une
vidéo sur la protection de la qualité de l’eau et elle a présenté des BMP, des visites en
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forLt et des démonstrations sur la restauration de cours d’eau B l’intention du public, de
l’industrie et des écoles. La forLt modPle de Prince Albert a élaboré une stratégie de
communication et de transfert du savoir (CAKE) qui porte sur les processus et la
planification du transfert, effectue des visites sur les sites de recherche et tient des
ateliers. Le plan d’aménagement de la forLt modPle du Bas-Saint-Laurent a influencé le
Plan provincial de protection et de mise en valeur (PPMV). Le programme de métayage
forestier est un exemple innovateur d’utilisation alternative des terres publiques, et les
indicateurs locaux ont influencé le choix provincial des indicateurs d’aménagement
forestier durable. La forLt modPle du lac Abitibi a publié un certain nombre de
documents dans le cadre du PHRE et a tenu un atelier sur la S-T. La forLt modPle de l’Est
de l’Ontario a établi 35 forLts de démonstration et a fait mieux connaître des espPces
méconnues comme le frLne noir. La forLt modPle du Manitoba a élaboré un manuel BMP,
organisé des ateliers et des symposiums, effectué des rapports et reçu des conférenciers.
La forLt modPle Nova Forest Alliance a tenu des ateliers et des séminaires techniques sur
le programme Working Woodlot; elle a produit la vidéo Access for Multiple Use et a conçu
une campagne de sensibilisation aux déversements illégaux. La forLt modPle de l'Ouest
de Terre-Neuve a publié des directives en matiPre d’indicateurs locaux et a conçu et mis
en Éuvre une trousse de formation de premiPre ligne pour les deux principaux
employeurs de l’industrie et le Service forestier de Terre-Neuve. Le programme de
formation a présenté le concept de l’aménagement durable aux travailleurs forestiers et
leur a permis de revoir la réglementation environnementale qui s’applique. Les
Territoires du Nord-Ouest ont tenu une conférence intitulée « Northern Forests - Northern
Challenges: Establishing a Cooperative Approach to Forest Development », qui comprenait une
visite des forLts en démonstration. L’Île-du-Prince-Édouard a offert des visites en
collaboration avec les propriétaires de boisés et les propriétaires fonciers, a tenu des
ateliers et des rencontres et a annoncé dans les médias locaux.
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2.15 ForLts modPles et de démonstration

Colombie-Britannique ForLt modPle McGregor

Alberta ForLt modPle de Foothills, forLt de démonstration Jumping Pound and Huestis,
Arboretum de Peace River

Saskatchewan ForLt modPle de Prince Albert, deux forLts de démonstration

Manitoba ForLt modPle du Manitoba

Ontario ForLt modPle de l’Est de l’Ontario (35 forLts de démonstration) et forLt modPle du
lac Abitibi

Québec ForLt modPle du Bas-Saint-Laurent, projet de forLt modPle cri Waswanipi

Nouveau-Brunswick ForLt modPle de Fundy, 4 modPles WL, zone de démonstration Hayward Brook,
Weatherley Interpretive Woodlot

Île-du-Prince-Édouard 6 boisés de démonstration

Nouvelle-Écosse ForLt modPle Nova Forest Alliance

Terre-Neuve ForLt modPle de l'Ouest de Terre-Neuve, forLt modPle Thomas Howe, Arboretum
de Bottom Brook

Yukon NR

Territoires du Nord-
Ouest

ForLt de démonstration de Muskeg River
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ORIENTATION STRATÉGIQUE TROIS

Objectif : Mieux sensibiliser et renseigner le public au sujet des forLts

ENGAGEMENT 3.1 – En encourageant et en appuyant des programmes ou des projets
visant B enrichir les connaissances des élPves et des étudiants sur la forLt et
l'aménagement forestier au cours de leurs études primaires, secondaires et
postsecondaires.

Réalisation : Certains progrPs.

Pertinence : Oui.

Conclusion : Les groupes d’intérLt de l’industrie forestiPre, ainsi que les gouvernements
et les forLts modPles continuent d’Ltre en mesure d’appuyer une vaste gamme de
programmes et de cours destinés aux étudiants. L’attention semble Ltre portée vers les
groupes de jeunes du primaire et du secondaire. L’efficacité de cibler ce groupe n’a pas
été documentée.

Analyse

Provinces

Les gouvernements provinciaux continuent d’offrir les mLmes programmes B l’ intention
des étudiants qu’en 1996. Ce sont des aires d’interprétation, des visites et des
présentations, des activités dans le cadre de la Semaine nationale des forLts, des
programmes d’expérience de travail, le cours Objectif forLts pour les écoles, des cours
pour le programme 4H et des ateliers pour les professeurs. Le programme Envirothon
s’est étendu aux associations et aux entreprises, aux ministPres des gouvernements
provinciaux et fédéraux ainsi qu’aux commissions scolaires régionales.

Le nombre d’écoles régionales proposant un cours sur la foresterie varie de 100 % dans
les écoles primaires de l’Alberta B aucune B l’Île-du-Prince-Édouard. La Colombie-
Britannique offre des programmes dans 16 écoles régionales, et la Saskatchewan dans
deux écoles. Terre-Neuve offre le cours B tous les élPves de 3e année et de 5e année
intéressés B la foresterie, et le Québec propose du matériel de cours utilisé pendant la
Semaine nationale des forLts. Les Territoires du Nord-Ouest ont travaillé en
collaboration avec le collPge Aurora pour élaborer le programme de travailleurs
forestiers ainsi qu’un diplôme en aménagement forestier. En grande partie, le matériel
de promotion et de communication est constitué de brochures explicatives (Forest
Explorer, Tree Book, Backyard Biodiversity and Beyond, Wildlife Trees in British-
Columbia, Tree Tales, The Making of the Ontario Forest Accord, Medicinal and
Poisonous Plants on Prince Edward Island, The Forest: Understanding It, K-7 Forest
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Walk, etc.), d’information provenant de sites Web, de brochures, d’affiches, de CD et de
vidéos.

ForLts modPles, associations de l’industrie et instituts de recherche

Les forLts modPles participent souvent B des partenariats avec les associations forestiPres
provinciales et les commissions scolaires régionales afin de donner des suggestions B
l’égard de l’élaboration du cursus. La trousse K-8 du. Nouveau-Brunswick et le cursus
de 10e année du Manitoba sont des produits de ces associations. De plus, des groupes
organisent des ateliers B l’intention des professeurs et en parrainent nombre afin qu’ils
puissent y assister, ils publient des bulletins, des affiches et des brochures; ils font des
présentations B tous les niveaux scolaires et enfin ils offrent des visites et des
programmes pédagogiques. Envirothon est un événement trPs populaire qui est parrainé
de nombreuses façons : des bénévoles du domaine professionnel de la foresterie offrent
leur temps, des randonnées guidées sur le terrain et enfin une aide financiPre aux
organisations.

3.1 Outils pédagogiques
Mandataire Site Web pour

étudiants (visites
mensuelles, s’il y a

lieu)

Présentations, visites, participation ForLts de
démonstration et foyers

d’enseignement

SCF Rescol Visites dans cinq laboratoires
régionaux

Recherche forestiPre de
Petawawa

Colombie-Britannique NR Présentations B Science World –
96 300 élPves
Semaine nationale des forLts – 202
classes
2 visites de forLts avec professeur

BC Forest Discovery
Centre

Alberta Oui, 2000-3000/mo S.O. 2

Saskatchewan Oui, 3000/mo S.O. PAMF

Manitoba Oui ForestEd (atelier du professeur) 4

Ontario Oui, 623 791 depuis
juillet 1997

De 1 B 3 visites internationales
Visites éducatives au Frost Centre

Frost Centre
ForLts de démonstration

Québec Oui Collaboration des bureaux régionaux
et des associations. Portes ouvertes
dans des pépiniPres

Centre d'éducation sur
la foresterie fermé, 16
forLts de recherche et
éducatives, 1 foyer
d’enseignement

Nouveau-Brunswick Non Programme de 4e année avec
présentation orale et diapositives

6 boisés de
démonstration et boisés
d’interprétation

Île-du-Prince-ÉdouardNon Visites dans les pépiniPres,
présentations dans les écoles

6 boisés de
démonstration
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Nouvelle-Écosse Oui 200 présentations en 1998 et 275 en
2000 s’adressant B 25 personnes
chaque fois
2 visites sur le terrain en 1998 et 4 en
2000

Complexe forestier
Musquodoboit
2 boisés de
démonstration

Terre-Neuve En développement 1 537 depuis la visite sur le terrain en
1996;
La forLt modPle a reçu 1 000 étudiants
en 1999 pour une visite sur le terrain.
Le ministPre des Ressources
naturelles offre 300 visites

Arboretum de Bottom
Brook
ForLt Thomas Howe

Yukon

Territoires du Nord-
Ouest

ForLts modPles

Bas Saint-Laurent Oui Plusieurs visites spontanées Oui

Foothills Non Nombreuses Partenaire avec le parc
d’interprétation

Fundy Nombreuses Oui, boisés de
démonstration, sites de
gestion des bassins
hydrographiques, sites
d’exploitation
industrielle de forLts

Nova Alliance Oui, 6000/mois Visites au centre des visiteurs Boisé de démonstration

Prince Albert Oui, 3 302 Diffusion dans les écoles Sentier de
démonstration

Manitoba Oui, 2 500/mois 5 B 6 /année Sentier de
démonstration

Lac Abitibi Oui, 11 000/mois 4 par année, 12 personnes par visite ForLt de démonstration

Est de l’Ontario Oui De 15 B 20 activités NR

McGregor NR

Long Beach NR

Ouest de Terre-Neuve NR

Waswanipi NR

Associations de l’industrie

Nova Forestry
Association

Oui 1998 – 4e année, 2 écoles

2000 – 4e et 5e années, 3 écoles

S.O.

Forestry Alliance of
BC

Oui Nombreuses S.O.

UCB Oui Nombreuses 2 forLts de recherche

ABCPF Oui Non Non

ARPF Alberta Oui, 3 500/année NR S.O.
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ENGAGEMENT 3.10 – En continuant d'élaborer et d'améliorer le systPme de critPres
et d'indicateurs nationaux sur l'aménagement durable de la forLt et en faisant rapport
sur les progrPs d'ici l'an 2000. Les administrations publiques produiront
réguliPrement des rapports sur l'état des forLts canadiennes, en se servant
d'indicateurs valables.

Réalisation : ProgrPs marqués.

Pertinence : Oui.

Conclusion : La publication du Bilan national 2000 par le Conseil canadien des ministres
des forLts est une réalisation majeure. La premiPre tentative de mesurer la durabilité
nous servira B porter toute notre attention sur le besoin d’information afin de
véritablement évaluer les progrPs marqués pour employer des pratiques de foresterie
durable. Il semble également évident que les indicateurs nationaux ont été modifiés
pour évaluer la durabilité B un niveau plus local.

Analyse

Un des principaux engagements du gouvernement fédéral consistait B publier un
rapport sur les critPres et les indicateurs (CI) en 2000. Le document CritPres et indicateurs
de l’aménagement durable des forLts au Canada – Bilan national 2000 constitue la premiPre
tentative de faire rapport sur l’aménagement durable des forLts en utilisant le cadre des
critPres et indicateurs du Conseil canadien des ministres des ForLts. Ce rapport
représente la compilation des données soumises par les provinces et coordonnées par le
SCF.

Les provinces

L’Alberta, l’Ontario, le Québec et Terre-Neuve (version préliminaire) ont élaboré des
critPres et indicateurs provinciaux en fonction du cadre du CCMF, alors que la
Colombie-Britannique élabore des indicateurs pour les plans d’aménagement au cas par
cas. L’Alberta a employé les critPres et indicateurs dans ses plans d’aménagement et elle
exige des rapports d’intendance tous les cinq ans. L’Ontario a intégré ses critPres et
indicateurs provinciaux dans la Loi sur la durabilité des forLts de la Couronne et fera un
rapport d’étape tous les cinq ans. Dans ses futurs plans d’aménagement, la Nouvelle-
Écosse utilisera les indicateurs locaux développés en collaboration avec la forLt modPle
Nova Forest Alliance. Terre-Neuve utilise ses indicateurs régionaux dans les plans de
district, et le Québec en est B mettre au point les éléments de mesure pour
l’aménagement forestier.
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ForLts modPles

Au 31 mars 1999, chaque forLt modPle avait développé un ensemble d’indicateurs
locaux. La forLt modPle a fait un rapport sur le systPme de gestion de l'Est du lac
Temiscouata. En 1999, l’Est de l’Ontario a produit un rapport sur l’état de la forLt et
produira un prochain rapport en 2002. Les forLts modPles McGregor, de Fundy, Nova
Alliance et de Prince Albert élaborent actuellement des systPmes de contrôle qui
permettront de faire des rapports.

3.10 SystPmes régionaux de CI et rapports
Mandataire Le systPme national de CI a-t-

il été amélioré?
Rapports publiés sur l’état des forLts

et sur les progrPs réalisés en ADF.
Combien souvent?

Distribution /
circulation des

rapports

CCMF/SCF Révision initiale terminée État 2000 – progrPs touchant ADF
État des forLts (certains CI), annuel

Distribués B
grande échelle
(20 000)

Colombie-
Britannique

Oui, au niveau local au cas par
cas par les comités d’utilisation
des terres

NR NR

Alberta Oui, CI de contrôle de la
biodiversité, programme de
surveillance en cours d’
élaboration

Status of Alberta Wildlife, tous les 5 ans
Rapport annuel AENV

Internet

Saskatchewan Non – en cours Tous les 10 ans Distribués B
grande échelle

Manitoba Non Tous les 5 ans – le prochain en 2001 Secteur forestier

Ontario Oui, indicateurs de l’Ontario Rapport sur l’état des forLts et sur les
progrPs B l’égard de l’ADF (2001).
Tous les 5 ans

Distribués B
grande échelle,
Internet

Québec Oui, indicateurs du Québec État des forLts, tous les 5 ans
ADF en 2001

8 000 en français
3 000 en anglais

Nouveau-
Brunswick

En cours d’élaboration pour
2002 (faune et végétation)

Annuel NR

Île-du-Prince-
Édouard

Non – sera basé sur un
inventaire complet de
l’utilisation des terres (2002)

Tous les 10 ans
(2003)

Distribués B
grande échelle,
Internet

Nouvelle-Écosse En cours, travaille sur les
indicateurs locaux avec la forLt
modPle Nova Forest Alliance

Status of Species at Risk
State of Forest en attente

NR

Terre-Neuve Oui
Indicateurs provinciaux et
régionaux (version
préliminaire)

Rapport sur l’état des forLts et sur les
progrPs B l’égard de l’ADF (2001).
Tous les 5 ans

Distribués B
grande échelle,
Internet

Yukon NR NR NR

Territoires du
Nord-Ouest

NR Oui NR

ForLts modPles
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Foothills Oui, indicateurs locaux Rapport Initial Status 2002 NR

McGregor Indicateurs locaux pour TFL30
en cours d’élaboration

Non S.O.

Fundy Oui, indicateurs locaux Le premier en cours, tous les 5 ans Distribués B
grande échelle

Nova Forest
Alliance

Oui, indicateurs locaux A venir (2001) Réseau des forLts
aménagées

Manitoba Oui, indicateurs locaux pour le
plan d’aménagement de Pine
Falls Paper

A venir Réseau des forLts
aménagées

Prince Albert Oui, indicateurs locaux 2001, tous les 5 ans Distribués B
grande échelle

Lac Abitibi Oui, indicateurs locaux Décembre 2000, échéancier B conclure Distribués B
grande échelle, B
l’échelle
internationale

Bas Saint- Laurent Oui, indicateurs locaux Sera bientôt publié Distribués B
grande échelle

Est de l'Ontario Oui, indicateurs locaux Le prochain en 2002 Distribués B
grande échelle,
Internet

Long Beach NR

Ouest de Terre-
Neuve

NR

Waswanipi NR
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ENGAGEMENT 3.12 – En élaborant et en améliorant des modPles efficaces de
communication et de participation B l'intention du public.

Réalisation : ProgrPs marqués – en terme de développement. Les modPles peuvent
toujours Ltre améliorés. Il faut en évaluer l’efficacité.

Pertinence : Oui.

Conclusion : Au Canada, des modPles de participation du public et des cadres ont été
adoptés dans la plupart des instances. L’efficacité de ces modPles doit Ltre évaluée.

Analyse

Processus pour assurer la participation du public

Dans presque toutes les provinces, l’élaboration de politiques et la planification offrent
des cadres officiels de participation. En Colombie-Britannique, le Code d’exploitation
forestiPre réfPre spécifiquement au processus de consultation publique pour
l’élaboration de politiques et la planification. La planification de l’utilisation des terres et
la planification de l’aménagement comprennent une consultation publique axée sur
l’accord. En cas de conflit, le plan d’utilisation des terres est utilisé comme mécanisme
de résolution de problPme. Le manuel Interim Forest Management Planning (IFMPM) de
l’Alberta régit la planification de l’aménagement. En cas de conflit, la Couronne agit
comme arbitre final. Le modPle de la participation du public de la Saskatchewan est régi
par les Forest Resources Management Act and Regulations (FRMAR). Les comités
provinciaux sur les politiques forestiPres, les comités de consultation publique
(utilisation des terres) et les comités de consultation locaux comprennent tous des
membres provenant de différents groupes d’intérLt incluant le grand public. Le Manitoba
a présenté son Plan sur les forLts en 1996 et il a immédiatement mis sur pied une équipe
pour déterminer la meilleure méthode de mise en Éuvre. Entre autres, le rapport
Consultation on Sustainable Development Implementation recommandait une participation
accrue du public et le partenariat avec les Autochtones. Ces recommandations seront
utilisées comme fondement de la stratégie de développement durable du Manitoba. En
Ontario, la participation du public est régie par deux documents. La Charte des droits
environnementaux assure la participation du public dans l’élaboration des politiques
par le biais de comités sur les politiques et de la diffusion de l’information. La
planification de l’aménagement est régie par la Crown Sustainability Act et elle est
manifeste dans le processus de consultation en cinq étapes. La résolution de conflits se
fait au moyen d’un processus de nature consultative en 10 étapes. En 1998, le Québec a
invité les groupes autochtones B participer B l’évaluation de l’industrie forestiPre. La
participation de la collectivité a des répercussions sur une grande part de la planification
des terres publiques. Quoi qu’il en soit, il n’existe aucun modPle officiel de participation.
Ni Terre-Neuve, ni l’Île-du-Prince-Édouard ne disposent de modPles de participation
officiels. A l’Île-du-Prince-Édouard, un conseil consultatif sur l’amélioration des forLts
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est responsable des politiques et des processus de consultation locale B l’égard de
l’utilisation des terres et de la planification de l’aménagement. A Terre-Neuve, des
équipes publiques de planification dirigent la planification du district et influent sur les
plans d’aménagement. Le Nouveau-Brunswick met actuellement B l'essai différents
modPles de participation.

Nombre de forLts modPles emploient la consultation publique lorsqu’il s’agit de planifier
et d’élaborer des programmes. Les mécanismes sont les suivants : affiliation du grand
public, assemblées publiques tenues dans les municipalités locales, publication de
documents sur la recherche et déclarations de principes, sites Web et bulletins mis B jour
au sujet des récents projets et événements, forums pour la présentation des plans
d’aménagement et ateliers.

Améliorations, nouvelles politiques et actions planifiées

La plupart des mandataires n’ont pas mis de nouvelles politiques en Éuvre depuis avril
1997. L’Alberta a présenté le IFMPM en 1998, et la Saskatchewan la section
Réglementations du FRMAR en 1999. L’Ontario a mis sur pied un registre électronique
EBR pour la diffusion de l’information en 1999. L’Île-du-Prince-Édouard a terminé une
série de consultations publiques en 1997 et elle a présenté le Forest Action Plan en 1999 et
le Provincial Forest Concept en 2000. Au Québec, un projet d’évaluation de la
réglementation sur les forLts recommandait B l’automne 2000 que le MRN élabore une
politique de consultation qui permettrait B tous les citoyens d’avoir accPs B la
planification annuelle et qui permettrait aux bénéficiaires des ententes de gestion
forestiPre d'Ltre responsables de stimuler la participation. Les Territoires du Nord-Ouest
élaborent actuellement une politique sur les forLts qui comprendra des listes de
consultation et indiquera les grandes lignes du processus de consultation. Tous les
mandataires ont employé Internet de façon accrue pour diffuser l’information et
solliciter la participation.

ORIENTATION STRATÉGIQUE QUATRE
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Objectif : Maintenir et rehausser la compétitivité B long terme du secteur canadien des
bois et papiers

ENGAGEMENT 4.1 - En déterminant et en mettant en place les éléments essentiels B
la compétitivité stratégique B long terme de l'industrie canadienne des produits de
bois et de papier, par exemple la certification des produits de l'aménagement forestier
durable, la sécurité des approvisionnements en bois, l'accPs garanti aux marchés, une
productivité améliorée et des produits B valeur ajoutée.

Réalisation : ProgrPs marqués pour la plupart des composants. Certains progrPs en
matiPre de sécurité de l’approvisionnement des terres privées.

Pertinence : Oui – il serait utile de répartir en sous-engagements.

Conclusion : Des progrPs importants ont  été réalisés dans le développement de la
production B valeur ajoutée, dans la productivité de l’industrie et dans l’accPs aux
marchés. Des progrPs marqués ont également été réalisés dans l’élaboration de systPmes
de certification tels que la norme Z809 de l’Association canadienne de normalisation ou
le Forest Stewardship Council, mais B ce jour seule une petite proportion des terres
forestiPres (environ 40/250 millions d’hectares) en gestion active ont été certifiées. La
sécurité relative B l’évaluation de l’approvisionnement des terres de la Couronne s’est
améliorée de façon importante dans tout le pays, mais demeure un point faible pour les
terres forestiPres privées.

Analyse

Nouvelles technologies, processus, produits B valeur ajoutée et production accrue

La plupart des provinces ont des stratégies en place qui encouragent le développement
de la production B valeur ajoutée. En Colombie-Britannique, un programme
d’investissement majeur évalué B 15,2 M$ est en cours; il touche l’industrie, la formation,
le perfectionnement technologique, le développement des affaires et la recherche. La
Saskatchewan présentera une nouvelle stratégie B valeur ajoutée d’ici la fin de la Stratégie
nationale sur les forLts actuelle, et le Manitoba prévoit donner une conférence sur la
valeur ajoutée en 2001. L’Ontario et le Nouveau-Brunswick ont diminué le taux
d’imposition, et l’Ontario a modifié ses lois concernant le travail. Le Living Legacy Trust a
entamé une recherche sur l’industrie B valeur ajoutée. Au Québec, le programme FAIRE
offre des incitatifs financiers aux entreprises afin qu’elles améliorent leur rendement et
étendent leur production. L’Île-du-Prince-Édouard offre du soutien technique grâce B son
programme Specialty Products ainsi qu’une aide financiPre par l’APECA et l'Enterprise
PEI. Les Territoires du Nord-Ouest réduisent le bois d’Éuvre qui doit Ltre traité en bois
brut de sciage et effectuent des réductions additionnelles de bois raboté.

Les associations de l’industrie répondantes ont discuté du développement de la
technologie des panneaux mixtes et de pulpe, du sciage cintré, de la mise B jour des
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processus TMP, de l’introduction de l’optimisation du sciage cintré mince, des scanners
au laser pour améliorer le rendement, du laminage de feuille de bois, du moulurage de
bois de jeunesse en MDF et des machines polyvalentes pour les terres B bois.

Programmes de commercialisation

La Colombie-Britannique a adopté une approche agressive pour sensibiliser les pays
d’Asie aux produits canadiens. Les groupes Forest Renewal BC, Council of Forest Industries
et Industrial Wood and Allied Workers contribuent de 3,2 millions de dollars pour
promouvoir les produits de la Colombie-Britannique dans les marchés de Taiwan, de la
Chine, de la Corée et de l’Inde. Le ministre des ForLts a participé B plusieurs missions
commerciales dans différents pays. Forest Alliance BC a publié des articles dans des
journaux, des bulletins et des brochures. L’Ontario participe B deux ou trois foires
commerciales par année et a produit une brochure décrivant tous les avantages de faire
affaires avec une entreprise de produits forestiers B valeur ajoutée en Ontario. En 2000, l
’Île-du-Prince-Édouard a créé une division de la commercialisation pour traiter des
questions de compétitivité. Le Service canadien des forLts a commencé une mise B jour
du document Cadre pour la compétitivité du secteur de l’industrie forestiPre qui est en
attente de révision par le secteur.

Dans les années 90, des changements importants ont été apportés B la législation
provinciale sur l’aménagement forestier. Ceux-ci ont entraîné une planification et une
mise en Éuvre plus rigoureuses et plus détaillées de l’aménagement forestier. La
derniPre colonne du tableau 4.1 présente les efforts importants qui ont été réalisés B cet
effet B l’égard des terres de la Couronne. L’établissement B long terme de modPles
d’approvisionnement en fibres comprenant des données de plus en plus précises a
amélioré la qualité estimée de la sécurité de l ’approvisionnement dans les provinces
ayant une grande proportion de forLts productives au sein des terres de la Couronne.
Dans les provinces disposant d’importants composants de terrains forestiers privés (par
exemple, dans les Maritimes), la sécurité de l’approvisionnement est beaucoup plus
difficile B évaluer en raison du peu d’information sur l’inventaire forestier et du faible
contrôle sur l’emplacement et le calendrier des activités forestiPres. La conclusion que
l’aménagement forestier est inadéquat dans les terrains forestiers privés en vertu de
l’engagement 4.7 de la premiPre stratégie nationale sur les forLts tient toujours.

4.1 Certification, usines B valeur ajoutée et évaluation de la sécurité des
approvisionnements en bois

Mandataire SystPmes de
certification

Entreprises et
hectares certifiés

Usines B valeur
ajoutée depuis

avril 1997

Évaluation de la sécurité de
l'approvisionnement en bois
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Colombie-
Britannique

ISO 140011;
CAN/CSA Z8092;
FSC3

10; 12 400 000 ha 50 NR

Alberta ISO 14001;
CAN/CSA Z809

12; 22 000 000 ha Inconnu Oui, seulement les terres de la Couronne

Saskatchewan S.O. Aucun Inconnu Quatre ententes B long terme sur
l’approvisionnement en bois. Processus
GRI pour les terres de la Couronne

Manitoba ISO 14001 1; 815 850 ha 0 Oui, seulement les terres de la Couronne

Ontario ISO 14001; FSC 4; 8 400 000 ha 2 Analyse en cours
Inventaire des terres de la Couronne tous
les 5 ans et des terres privées tous les 25
ans

Québec ISO 14001 1; 1 300 000 ha 3 Terres de la Couronne répertoriées,
projections B long terme faites pour la
planification de l’utilisation des terres et
révisées tous les 5 ans. Terres privées
répertoriées, plan de protection requis
dans la planification de l’aménagement

Nouveau-
Brunswick

SFI4 2; 1 620 000 ha 12 Annuelle

Île-du-Prince-
Édouard

S.O. Aucun 5 NR

Nouvelle-Écosse ISO 14001; FSC 3; 770 384 ha NR NR

Terre-Neuve ISO 14001 1; 1 865 000 ha NR NR

Yukon NR NR NR NR

Territoires du
Nord-Ouest

S.O. Aucun S.O. S.O.

1 Organisation internationale de normalisation

2 Norme nationale sur le système d’amenagement forestier durable

3 Forest Stewardship Council

4 Sustainable Forestry Initiative de l’American Forest and Paper Association
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ENGAGEMENT 4.11 - En faisant la promotion des produits, services experts et
technologies issus de la forLt canadienne B l'étranger auprPs des clients, des groupes
de clients et d'autres parties intéressées de façon B mettre en lumiPre les engagements
du Canada en ce qui a trait aux méthodes d'aménagement forestier durable et aux
technologies respectueuses de l'environnement.

Réalisation : Certains progrPs.

Pertinence : Oui.

Conclusion : Des progrPs ont été réalisés en matiPre de promotion des produits issus de
la forLt canadienne dans les marchés internationaux, particuliPrement au moyen
d’initiatives conjointes des gouvernements provinciaux et de l’industrie privée. Des
progrPs modestes ont été réalisés dans l’exportation commerciale de services experts et
de technologies, particuliPrement dans l’aménagement forestier et la planification de la
protection contre les incendies. De plus, l’exportation B but non lucratif de l’expertise
canadienne a connu une croissance importante grâce au Programme de forLts modPles.

Analyse

Promotion auprPs du marché international – Provincial et territorial

La Colombie-Britannique a adopté une approche agressive pour sensibiliser les pays
d’Asie aux produits canadiens, et le ministre des ForLts a participé B plusieurs missions
commerciales dans différents pays. Forest Alliance of BC travaille actuellement avec des
associations internationales de clients, fournit de l’information sur les produits de la
Colombie-Britannique et assiste B des ateliers, des conférences et des rencontres. Lorsque
c’est possible, les représentants des ministPres provinciaux de l’Alberta et de la
Saskatchewan participent B des missions commerciales, B des congrPs techniques et B des
salons professionnels. L’Ontario participe B deux ou trois foires commerciales par année
et a produit une brochure décrivant tous les avantages de faire affaires avec une
entreprise de produits forestiers B valeur ajoutée en Ontario. Market Ontario et Ontario
Living Legacy font des présentations informelles en Europe, en Australie et en Nouvelle-
Zélande. Lors de missions commerciales, le ministPre des ForLts fait la promotion des
pratiques durables en Ontario. Le Québec contribue B deux programmes qui font la
promotion de produits B l’échelle internationale. Le Programme international de
partenariat en foresterie aide les entreprises B participer B des missions internationales,
tant B l’étranger qu’au pays. Le Bureau de promotion des produits forestiers du Québec
a des représentants en Angleterre, en Allemagne, au Japon et en Chine et il contribue B
organiser des missions. A ce jour, il a participé B environ 25 missions B l’étranger, et 44
missions ont été tenues au Québec. Le Nouveau-Brunswick travaille activement B la
libéralisation des échanges et B l’exportation de projets d’aide.

Promotion auprPs du marché international - Fédéral
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Le gouvernement fédéral fait la promotion de l’industrie forestiPre de plusieurs façons.
Le ministPre des Affaires étrangPres et du Commerce international continue de
rechercher des renseignements commerciaux et il transmet cette information aux
entreprises canadiennes. La Société canadienne d'hypothPques et de logement forme les
constructeurs étrangers sur les méthodes canadiennes de construction B ossature de bois.
Des missions commerciales sont organisées B l’étranger, et l’Équipe sectorielle
Commerce Canada - produits de construction a été créée pour représenter l’industrie
dans ces missions. Le programme de développement des marchés d'exportation a été
créé pour aider les entreprises et les associations B participer B des salons professionnels
internationaux. Ce programme aide également les associations B élaborer des documents
promotionnels pour les clients B l’étranger.

Promotion auprPs du marché international – ForLts modPles

Les engagements 4.20 et 9.12 présentent la liste des missions qui ont lieu et des projets
qui sont lancés par les forLts modPles. La forLt modPle McGregor et la forLt modPle du
Manitoba participent respectivement dans les forLts modPles internationales en Russie et
au Mexique. Les forLts modPles de Prince Albert, de l'Est de l’Ontario et de Fundy
participent B des partenariats pour partager l’expertise avec le Mexique, le Chili, la
Pologne, le Japon, la Russie, la Malaisie, la ThaVlande, l’Australie et les États-Unis. Les
forLts modPles présentent des modPles canadiens d’aménagement durable B des
missions internationales provenant de partout dans le monde.

Le tableau 4.11 présente certains exemples de réussites B l’égard de l’exportation de
produits et services. Pour un certain nombre de raisons, la vente de services experts et
de technologies a obtenu un succPs limité par rapport B la commercialisation des
produits forestiers. Une grande partie de l’expertise en matiPre d’aménagement forestier
réside dans des organismes gouvernementaux et des entreprises de produits forestiers
verticalement intégrées, aucune de celles-ci n’axant ses efforts sur l’expertise de vente.
De plus, la vaste répartition géographique et la petite taille des sociétés d’experts-
conseils par rapport aux fabricants de produits forestiers ont compliqué la recherche de
ressources qui exporteraient efficacement leurs services.
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4.11 Exemples d’exportation réussie de services ou de produits forestiers
Saskatchewan Lutte contre les incendies aux États-Unis

Ontario Des salons professionnels ont suscité des occasions d’affaires avec des scieries de l’Ontario

Nouveau-Brunswick Remsoft Ltd. et FORCE/Robak Associates Ltd. Exportent un logiciel de planification de
l’aménagement forestier ainsi que leur expertise dans toute l’Amérique du Nord ainsi
qu'en Inde, en ThaVlande et en Espagne

Terre-Neuve Highland Homes de Terre-Neuve a obtenu un contrat pour construire 840 unités au Chili.

SCF Promotion de l’ossature en bois et acceptation par le Japon

IFC et FCAFP Publications :

Creating a Climate for expanded trade in wood products

The Status of Forest Regeneration in Canada

Ontario's provincial parks and protected areas: Challenges and Opportunities in ensuring
ecological integrity

The perpetual forest: Using lessons from the past to sustain Canada's forests in the future.
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ENGAGEMENT 4.13 - En développant et en appliquant des codes
d'autoréglementation en matiPre d'environnement et de gestion des ressources, ceux-
ci étant B tout le moins aussi rigoureux que les rPglements adoptés par les
administrations publiques, et en mettant en place des mécanismes qui permettent de
faire respecter, d'examiner et de perfectionner ces codes.

Réalisation : Certains progrPs.

Pertinence : Oui.

Conclusion : Un certain nombre de codes volontaires des pratiques de gestion de
l’environnement et des ressources ont été élaborés. A l’exception de certaines forLts
modPles (par exemple celle du Bas Saint-Laurent), des boisés privés et des terres
franches demeurent largement non réglementées par des lois ou des codes de pratiques
privés.

Analyse

Le tableau suivant résume les codes existants et en cours d’élaboration des pratiques de
gestion de l’environnement et des ressources du gouvernement, des forLts modPles et
des associations de l’industrie. Les caractéristiques de chaque code, de sa couverture et
de ses mécanismes de coercition sont commentés.
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4.13 Codes de gestion de l’environnement et des ressources
Mandataire Existe-t-il un code des pratiques

de gestion de l’environnement et
des ressources?

A-t-il été
revu ou
révisé
depuis

avril 1997?

% des terres
couvertes par le

Code

Vérifications Rapport sur
le respect du

Code

Mesures
disciplin

aires

SCF Non, 2002

Colombie-
Britannique

Oui, le Code d’exploitation
forestiPre

NR

Alberta Oui, Management Guidelines _ 100% des terres de la
Couronne

_ Annuel _

Saskatchewan Non

Manitoba NR

Ontario Forest Management Guidelines En cours 100% des terres de la
Couronne

NR NR NR

Québec Oui, Code d’exploitation forestiPre
(RNI) (1988)

No 100% des terres de la
Couronne

Annuel Oui Oui

Nouveau-
Brunswick

NR

Île-du-Prince-
Édouard

NR

Nouvelle-Écosse Plans pour un code d’exploitation
forestiPre, réglementation sur la
gestion de l’habitat faunique et Loi
sur la protection des réserves
naturelles (2001)

_ Inconnu NR NR NR

Terre-Neuve Environmental Protection
Guidelines (1994)

_ 100% des terres de la
Couronne

Mensuel dans
les limites de
l’industrie

_ S.O.

Yukon NR

Territoires du
Nord-Ouest

Mackenzie Valley Resource
Management Act -  réglementation
sur l’évaluation

NR La majeure partie
des T. N.-O.

NR NR NR

ForLts modPles

Bas-Saint-
Laurent

Oui, Code d’éthique
environnementale (1996)

_
-

_ 100% des
terres de la
Couronne,
 60% des
terres privées

Annuel _ _

Est de l’Ontario Oui, Code de pratiques
forestiPres

_
NR

_ NR Non Non Non

Fundy Directives Biodiversity and
Riparian Zone Management
(1996 & 1998)

_
_

_ NR Études de
conformité
pour les
portées

_ Non
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Nova Forest
Alliance

Manuel Contractors and
Operators BMP(2000)

_
NR

_ Moins de 5 %
des terres
privées

Non Non Non

Lake Abitibi Oui, par Abitibi Consolidated
Inc.

_
_

_ 100% Tous les 5
ans,  100%

Non Non

Prince Albert Non

McGregor Non

Manitoba Non

Foothills Non

Long Beach NR

Western Terre-
Neuve

NR

Waswanipi

Associations de l’industrie

ACPP Oui, Guiding Principles for
Forest Land Management in
Canada

NR _ NR NR NR NR

ARPFAlberta Forestry Profession Act
Regulated Forestry Profession
Act (2001)

_
NR

_ Affiliation Formation
continue

_ _

NSFPA Forest Stewardship principles
(1998)

_ En cours _ Non Non

OIFA Oui, Code de l’exploitation
forestiPre (1992)

_
_

_ 75% des terres
de la
Couronne

En
discussion

Non Non

Forest Alliance
of BC

Oui, Principles of Sustainable
Forestry (1992)  remplacé par le
Code de l’exploitation
forestiPre de la C.- B.

AMBS Québec Directives environnementales
pour la transformation
primaire (1999)

CF Woodlot Ontario, Québec, Nouveau-
Brunswick et Nouvelle-Écosse

_

Saskatchewan
River Basin
Tourism
Consortium

Oui, principes directeurs et
pratiques

_
NR

Affiliation

Ecotourism
Society of
Saskatchewan

Oui, programme
d’accréditation

_
NR

Affiliation

Weyerhaeuser
Saskatchewan
Ltd.

Oui, principes d’intendance _
NR

Oui, annuel
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ENGAGEMENT 4.16 - En encourageant les mécanismes d'investissement propices aux
investissements B long terme dans l'aménagement des forLts.

Réalisation : Peu de progrPs, car la sécurité de la tenure forestiPre est un problPme.

Pertinence : Oui – besoin explicite de régler le problPme de sécurité de la tenure.

Conclusion : Des progrPs ont été réalisés dans le domaine des mécanismes
d’investissement, généralement sous forme de crédits d’impôts ou de subventions pour
encourager l’investissement B long terme dans l’aménagement forestier. Dans plusieurs
secteurs, il existe des programmes B l’égard des terres de la Couronne et des terres
privées. De plus, la plupart des régimes de gestion des terres comprennent des ententes
de tenures B long terme (généralement 20 ans ou plus) et requiPrent un réinvestissement
dans la sylviculture. Cependant, les revendications territoriales des PremiPres nations
dans l’Ouest et les décisions judiciaires faisant valoir les droits de coupe issus de traités
dans l’Est (par exemple, au Nouveau-Brunswick) soulPvent des questions sur la sécurité
des ententes de tenure existantes pour les terres de la Couronne.

Analyse

Les mécanismes d’investissement B long terme suivants permettent de résoudre les
questions relatives B la certitude et B la stabilité, de créer des incitatifs et de financer des
initiatives.

4.16 Mécanismes d’investissement et initiatives
Mandataire Incitatifs B l’investissement ou

promotions
Initiatives du

Gouvernement et de
l’industrie

Étapes vers un cadre de
réglementation et de mesures

incitatives

SCF Aucun

Colombie-
Britannique

NR

Alberta Les modificateurs de droits B l’égard
du bois d’Éuvre dont disponibles
pour les petits volumes
commerciaux

No Groupe de travail Enhanced Forest
Mgmt – recommandations révisées
(visant B améliorer ou  B maintenir les
niveaux de récolte durable et B
encourager les investissements B long
terme)

Saskatchewan Ententes de 20 ans
Frais requis pour le fonds de gestion
de l’aménagement forestier

Tarification établie pour 10 ans afin
d’encourager un climat stable propice
B l’investissement

Manitoba Ententes de 20 ans Projet d’inventaire avec
Louisiana-Pacific

Révision des droits relatifs aux forLts
Travail sur les principes directeurs
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Ontario Crédits d’impôt audacieux en R&D
Fiducies qui améliorent la sécurité :
Forest Renewal Trust – recueilli B la
récolte et prévient les déficits en
sylviculture
Forestry Futures Trust –
régénération dans les domaines en
retard

Établissement d’un comité
responsable d’élaborer un
protocole élaboré
d’aménagement forestier
Étude des possibilités de
FORINTEK
Étude sur la sécurité
améliorée
d’approvisionnement en
bois

Living Legacy a identifié des zones de
protection et de gestion et supprimé
l’incertitude
Secrétariat des formalités
administratives pour éviter les
obstacles

Québec Pratiques sylvicoles admissibles
comme paiement des droits de
coupe

Fonds forestier pour le
développement des
semences et des plants,
l’inventaire et la recherche
Programme de mise en
valeur des ressources
forestiPres du milieu
forestier (PMVRMF)
investissements dans les
programmes forestiers

La méthode de paiement des droits de
coupe et Fonds forestier sont
réglementés dans la Loi sur les forLts

Nouveau-
Brunswick

Double financement pour la
sylviculture des boisés afin
d’encourager une vision
d’aménagement B long terme

Le remboursement de taxes fonciPres
pour encourager le développement
durable des boisés a été déposé mais il
a été abandonné.

Île-du-Prince-
Édouard

2 $/la corde paye la part de 30 % de
la part de l’industrie exigée pour la
pratique de gestion des forLts

Le programme Forest
Renewal couvre le coft du
reboisement des boisés

Rapports sur l’état des forLts
Rapport de table ronde
Sondages publics

Nouvelle-Écosse Ententes sur le partage des cofts des
programmes relatifs aux forLts
durables; 4,5 M$ investis depuis 1997
Plans d’acquisition de bois
Fonds Sustainable Forest

Voir précédent Réglementation concernant les
acheteurs de bois en 1998
Réglementation sur les forLts durables
en 2000
9 plans d’acquisition de bois
approuvés

Terre-Neuve 35 % du fonds de sylviculture
provient du Gouvernement
Investissement dans les produits B
valeur ajoutée

Implication de l’industrie dans la mise
B jour de la réglementation. SystPme
de gestion décentralisé

Yukon NR

Territoires du
Nord-Ouest

Fonds de développement des
affaires
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ENGAGEMENT 4.17 – En comprenant mieux les dimensions sociales et économiques
des forLts et la valeur inhérente, pour la société canadienne, de l'utilisation des forLts
canadiennes B diverses fins.

Réalisation : Certains progrPs.

Pertinence : Oui.

Conclusion : Le grand nombre d’études menées par des organismes fédéraux et
provinciaux et par les forLts modPles a permis d’apporter des améliorations B la base de
connaissance sur les répercussions socio-économiques de l’utilisation des forLts. De plus,
plusieurs provinces demandent maintenant une analyse explicite de l’aspect socio-
économique dans le cadre du processus de gestion des forLts des terres de la Couronne.

Analyse

Provinces/Territoires

Presque toutes les provinces et les territoires ont complété des études ou inclus une
consultation publique dans le processus de planification. Le SCF a complété prPs de 50
études sur les différents problPmes socio-économiques causés par les forLts et élaboré
une nouvelle technique pour mesurer les valeurs non ligneuses de la forLt intitulée « une
expérience de choix ». Le Réseau de recherche socio-économique du SCF a réalisé un
projet identifiant les indicateurs sociaux et économiques dans le réseau des forLts
modPles. Statistiques Canada a mené quatre enquLtes nationales sur l’importance de la
nature pour les Canadiens au nom du groupe de travail fédéral-provincial. Le secteur
Economics and Trade de la Colombie-Britannique a réalisé 16 évaluations des effets socio-
économiques des changements dans l’approvisionnement en bois. Ont été réalisés : des
évaluations socio-économiques dans le cadre d’études sur l’approvisionnement en bois,
des projets pilotes pour un meilleur aménagement des forLts et des programmes
d’ententes sur les pratiques innovatrices de pratiques forestiPres. L’Alberta compte sur
les comités consultatifs et les assemblées publiques pour déterminer les mentalités et les
préférences dans le processus actuel de déplacement vers un modPle écologique de
gestion des forLts. La Saskatchewan a participé B deux études en collaboration avec la
forLt modPle Prince Albert et elle utilise un conseil de consultation publique pour
élaborer les plans intégrés d’utilisation des terrains forestiers. Le Manitoba a complété
une évaluation des répercussions socio-économique dans l’écorégion 90 et une
évaluation économique de l’industrie forestiPre. L’Ontario a terminé différentes études
économiques dans le cadre de l’initiative sur l’exploitation forestiPre et une analyse des
répercussions socio-économiques dans le cadre de l’initiative Terres pour la vie en 1999.
Depuis 1996, tous les plans d’aménagement forestier requiPrent des analyses des
répercussions socio-économiques. Le Québec a publié trois études socio-économiques :
«L’industrie forestiPre : une présence nécessaire», une stratégie régionale de
développement régional pour l’ industrie des produits forestiers et un bulletin
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d’affichage B l’intention de l’industrie forestiPre. L’Île-du-Prince-Édouard a terminé deux
sondages provinciaux depuis 1997. En 1999, la Nouvelle-Écosse a mené des consultations
publiques dans le cadre du processus de gestion intégrée des ressources. Pour effectuer
sa planification, Terre-Neuve utilise un sondage d’attitudes mené par la forLt modPle de
l’Ouest de Terre-Neuve. En 1997, les Territoires du Nord-Ouest ont terminé le document
« Subsistence and non-industrial forest use in the lower Liard valley » en collaboration avec le
SCF.

ForLts modPles

Les forLts modPles ont activement effectué des études socio-économiques dans le cadre
des recherches globales et des programmes d’aménagement durable. Tous les systPmes
d’indicateurs de niveau local comprennent différents nombres d’indicateurs socio-
économiques. La forLt modPle de l’Est de l’Ontario a réalisé deux sondages auprPs des
propriétaires fonciers dans la phase II du programme et la forLt modPle Lake Abitibi a
complété un profil socio-économique de tout le secteur de la forLt modPle; elle a élaboré
des modPles d’évaluation des effets pour trois collectivités et elle a défini la biodiversité
par le biais de groupes de discussion de la communauté. La forLt modPle Bas-Saint-
Laurent a compilé une liste des valeurs locales, elle a complété un sondage sur le
changement dans la prise de conscience B l’égard des problPmes relatifs B l’exploitation
forestiPre durable et elle a étudié les effets de l’investissement du secteur public dans les
forLts privées. La forLt modPle Nova Forest Alliance a complété un sondage d’opinion
publique et lancé une étude sur les vrais indicateurs de progrPs comme méthode
alternative de valorisation des contributions. Le sondage d’attitudes de la forLt modPle
Ouest de Terre-Neuve est le sondage le plus complet sur l’évaluation de l’opinion
publique sur l’aménagement forestier durable dans la province.

4.17 Études socio-économiques et collectivités tributaires des forLts
Mandataire Études sur la dimension

socio-économique des
forLts et sur les valeurs

inhérentes

% des forLts
couvertes

Nombre de
collectivités

tributaires des
forLts

Nombre
d’investissements B
long terme dans les

entreprises
forestiPres depuis

avril 1997

SCF 50 100% 288 S.O.

Colombie-Britannique Nombreuses NR NR

Alberta 6 100% 50 5 EGF signées

Saskatchewan 2 35%, 15% en
attente

6 3

Manitoba 1 écorégion
1économique de
l’industrie

20%, étude
économique de
100%

2 2

Ontario Nombreuses NR NR



Annexe : Analyse des engagements A-58

                                                                                                                                              
Gardner Pinfold Consulting

Québec 3 Terres de la
Couronne

119 NR

Nouveau-Brunswick 0 0 40 Inconnu

Île-du-Prince-Édouard 2 100% 1 Oui

Nouvelle-Écosse 1 Terres de la
Couronne

NR Plusieurs

Terre-Neuve 0, utilisation du sondage
de la forLt modPle de
l’Ouest de Terre-Neuve

Terres de la forLt
modPle

NR NR

Yukon NR

Territoires du Nord-
Ouest

1 NR Toutes les
collectivités

1

ForLts modPle

Est de l’Ontario 3 – sondages auprPs des
propriétaires fonciers

100% 0

Foothills 11 terminés, plusieurs en
cours

100% 5 2

Bas-Saint-Laurent 4 50% 6 NR

Prince Albert 27 en phase I 100% 3 3

Lake Abitibi 15 5% 7 3

Nova Forest Alliance Sondage par
téléphone/courrier
Groupe de discussion sur
les boisés

100% NR

McGregor 2 études de cas NR NR

Fundy De 4 B 6 par année 100% 0

Ouest de Terre-Neuve 1 sondage d’attitudes 100% NR NR

Long Beach NR

Manitoba NR

Waswanipi NR

Industrie et recherche

CIF Plusieurs

BC Forest Alliance 18 50%
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ENGAGEMENT 4.20 – En faisant la promotion des pratiques forestiPres canadiennes
et des résultats atteints, dans les tribunes internationales.

Réalisation : ProgrPs marqués.

Pertinence : Oui.

Conclusion : Des progrPs marqués ont été réalisés B l’égard de la promotion des
pratiques canadiennes d’aménagement forestier dans les tribunes internationales. Le
Programme international de partenariats en foresterie s’est avéré particuliPrement
efficace pour atteindre les marchés importants de l’Europe, des États-Unis et du Japon.
Des initiatives des plus grandes provinces se sont ajoutées au processus et ont permis
d’organiser des visites, de participer B des missions B l’étranger et de publier des
documents sur Internet. Les associations de l’industrie et les entreprises privées ont
également contribué B cet effort grâce B leur représentation outremer et en organisant
des visites pour les délégués étrangers.

Analyse

Fédéral/Provincial/Territorial

Le Conseil canadien des ministres des forêts (CCMF) a renouvelé le Programme
international de partenariats en foresterie pour une autre période de cinq ans (2000-
2005) avec un financement accru. Grâce B ce programme, le CCMF a organisé 14
missions d’information dans les pays suivants : Autriche, Belgique, Allemagne, Japon,
Pays-Bas, Royaume-Uni et États-Unis. Tous les gouvernements provinciaux ont
participé B ces missions et certains ont organisé des visites pour des délégués. Plusieurs
provinces ont développé leurs propres initiatives internationales telles que la
participation B des foires commerciales (Alberta, Ontario et Québec), des organisations
de visites (Ontario, Québec, Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Écosse, ACPP et plusieurs
forLts modPles) et des présentations B des groupes d’experts étrangers (Ontario).

ForLts modPles et associations de l’industrie

Le Réseau canadien des forLts modPles a tenu deux conférences internationales : DEMO
2000 B Kelown, en Colombie-Britannique, et la Conférence SFM B Thunder Bay, en
Ontario. Les forLts modPles Bas-Saint-Laurent, Prince Albert et McGregor ont initié des
partenariats internationaux dans plusieurs pays. Ceux-ci serviront B promouvoir et B
renseigner les experts-forestiers étrangers sur les pratiques forestiPres canadiennes.
L’ACPP participe également B l’élaboration d’un cadre de gestion internationale des
ressources. Presque toutes les provinces ont des sites Web sur lesquels elles font la
promotion de leurs normes et pratiques provinciales.
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4.20 Promotion des pratiques forestiPres canadiennes
Mandataire Rapports de promotion des pratiques

forestiPres canadiennes. Circulation
Promotion sur sites Web
des pratiques forestiPres

canadiennes et des
résultats

CCMF/SCF 6 Page Web CCMF PIPF

Colombie-Britannique NR

Alberta 0 Oui, provinciale

Saskatchewan 0 Oui, provinciale

Manitoba NR

Ontario Bulletin Forest News
Rapports annuels
Réalisation de l’entente sur les forLts
Affiche et brochure des forLts aménagées
de l’Ontario

Oui, provinciale

Québec Lettre des forLts du Québec (4 langues).
Donnée aprPs les missions

Oui, provinciale

Nouveau-Brunswick Aucun Oui, provinciale

Île-du-Prince-Édouard NR

Nouvelle-Écosse Aucun Oui, provinciale

Terre-Neuve NR

Yukon NR

Territoires du Nord-Ouest NR

ForLts modPles

Est de l’Ontario Articles dans Forestry Chronicle Oui

Bas-Saint-Laurent 12 Oui

Prince Albert NR Oui

Lake Abitibi 6,2 500 en circulation Oui

Nova Alliance NR NR

McGregor Aucun Oui

Fundy 10 Oui

Foothills Plusieurs Oui

Ouest de Terre-Neuve NR

Manitoba NR

Waswanipi NR

Industrie et recherche

ACPP Aucun Site Web portes ouvertes

IFC Plusieurs articles
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ORIENTATION STRATÉGIQUE CINQ

Objectif : Répondre aux besoins en connaissances et en S-T de la communauté forestiPre
du Canada

ENGAGEMENT 5.2 – En établissant les priorités nationales du Canada en matiPre de
S-T forestiPres et en les examinant périodiquement.

Réalisation : Certains progrPs.

Pertinence : Oui.

Conclusion : En 1998, le Conseil consultatif national en recherches forestiPres a travaillé
avec le groupe de travail CCMF S-T pour élaborer un plan d’action national des S-T
forestiPres (un document qui présente sept thPmes larges). Un forum national sur les S-T
forestiPres a été tenu en octobre 2000. Un sous-comité a été établi par FORCAST afin de
réviser les engagements relatifs aux sciences de la Stratégie nationale sur les forLts. Une
analyse des lacunes des plans d’action de la coalition de la SNF sera effectuée. Seuls
deux projets qui auraient résulté de la révision des priorités du secteur des S-T ont été
reportés. Les deux sont associés B une forLt modPle.

Analyse

La premiPre tentative de définition des priorités B l’égard des sciences et technologies (S-
T) a eu lieu en 1998, alors que le Conseil consultatif national en recherche forestiPre et le
groupe de travail des S-T ont travaillé ensemble B la formulation d'un plan d'action
national en S-T forestiPres. Ce document comprend sept thPmes larges et c’est sur celui-
ci qu’est fondé l’engagement 5.1. Le CCNRF est un groupe qui comprend plusieurs
intervenants provenant des secteurs industriel, scolaire, autochtone, environnemental et
du gouvernement provincial. Le  président du groupe de travail en S-T du CCMF, qui
est composé de sous-ministres adjoints provinciaux et territoriaux, est un membre du
CCNRF.

En octobre 2000, un forum national sur les S-T forestiPres a été tenu. Il avait comme
objectif l’examen des besoins actuels de recherche dans le cadre de la SNF et la définition
du rôle de FORCAST B titre de catalyseur de l’action. FORCAST a établi un sous-comité
qui sert d’interface avec la Coalition de la SNF et qui suit les progrPs des engagements
relatifs aux sciences. Il procédera B une analyse des lacunes de la composante S-T des
plans d’action.

Les projets identifiés sont l’Aménagement durable des forLts en Alberta associé B la forLt
modPle Foothills et une étude du régime des perturbations naturelles dans les forLts de
peuplements mixtes de la forLt modPle Bas-Saint-Laurent.
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ENGAGEMENT 5.4 – En déterminant le niveau des investissements en S-T forestiPres
au pays ainsi que la répartition de ces investissements et en en rendant compte
périodiquement et ce, par rapport B l'activité économique dans le secteur forestier et
en comparaison avec d'autres secteurs et pays.

Réalisation : Le gouvernement fédéral a réalisé certains progrPs et fait preuve de
leadership. Peu de progrPs ou peu de rapports de la part de plusieurs provinces.

Pertinence : Oui.

Conclusion : Bien que la SCF ait rapporté que les investissements en S-T avaient
diminué depuis 1992, le gouvernement fédéral a fait un suivi assez actif et effectué des
rapports sur le niveau d’investissement dans le secteur des S-T forestiPres. Statistiques
Canada a également rapporté que le secteur forestier ne profitait pas des incitatifs
fiscaux des S-T. Enfin, Statistiques Canada travaillera B améliorer ses méthodes de
perception B l ’égard des activités d’investissement dans les S-T au Canada. La SCF a
publié deux rapports et commandé une étude comparant les investissements en S-T
forestiPres et les efforts réalisés au Canada, aux États-Unis, en SuPde et au Brésil.
FORCAST a commandé une étude qui pourrait fournir une ligne de départ aux fins de
comparaison future des niveaux de dépenses en R et D au niveau national. L’Alberta et
la Saskatchewan travaillent actuellement B élaborer des mécanismes qui permettraient
de faire le suivi des dépenses en S-T. Plusieurs forLts modPles font le suivi des dépenses
en S-T au niveau local. Globalement, l’investissement en S-T semble Ltre stable mais il
augmente dans le transfert de la technologie.

Analyse

Mécanismes de suivi des dépenses en S-T

Les gouvernements fédéral, de l’Alberta et de la Saskatchewan ont pensé élaborer un mécanisme
de suivi des investissements en S-T. Un rapport préliminaire de Statistiques Canada, «Research,
Development, and Innovation in the Forest Sector» a fait remarquer que le secteur forestier ne
profitait pas des incitatifs fiscaux en S-T. Ce rapport a également identifié une lacune au niveau
des méthodes de perception des investissements en S-T de la part de Statistiques Canada, un
facteur qui doit faire l’objet d’une amélioration. Statistiques Canada a également publié un
rapport annuel des dépenses en S-T au Canada. Une étude internationale «International
Comparison of Forest S&T Funding and Management in Canada, the United States, Sweden,
and Brazil». a été commandé par la SCF. Cette derniPre a également publié la vue d’ensemble
« Science and Innovation in Canadian Forestry » et le rapport annuel « État des forLts ».
FORCAST est une coalition de 25 groupes d’intérLt représentant les gouvernements fédéral et
provinciaux, l’industrie, le secteur scolaire, les Autochtones et les groupes conservationnistes.
Cette coalition a commandé une étude B ‘université de Colombie-Britannique sur le « Status of
Forestry Research in Canada 1999-2000» qui fournit des données de base sur le niveau actuel des
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dépenses en recherche et développement B l’échelle du pays. De plus, un sous-comité a été formé
pour étudier un plan d’affaires portant sur le systPme d’information stratégique B l’égard des S-T.

L’Alberta établit actuellement l’Alberta Forest Research Institute (avril 2001). Cet institut
définira des mécanismes de suivi des dépenses en S-T et les priorités dans l’orientation
des recherches B venir. La Saskatchewan a ajouté une section Forest Science au SERM et
elle étudie actuellement le suivi des dépenses en S-T dans le cadre de ses processus de
contrôle des pratiques d’aménagement durable. Plusieurs forLts modPles font faire le
suivi des dépenses S-T par des partenaires ou le font elles-mLmes. Au Québec, le Conseil
de la recherche forestière suit les investissements en S&T.  De toutes les provinces qui
ont fait rapport, seules la Saskatchewan, le Québec et Terre-Neuve n’utilisent le plan
d’action national pour définir les priorités régionales en S-T.

Rapports d’étape, recherche interdisciplinaire et partenariats

Un rapport d’étape sur les priorités en S-T intitulé «Tenir le cap» a été produit par la
SCF. Depuis la précédente SNF, un certain nombre de partenariats et de programmes
ont continué B promouvoir la collaboration interdisciplinaire en recherche et B faciliter
les liens. Le groupement de financement du Conseil de recherches en sciences naturelles
et en génie et du Conseil de recherches en sciences humaines fait la promotion de la
recherch, des études supérieures et de l’expertise du doctorat. Les partenariats
industriels ont défini des organisations de longue date comme FORINTEK et FERIC. Les
liens avec les universités sont privilégiés grâce au personnel du SCF qui agit comme
professeur et ouvre les portes des instituts de recherche du SCF aux étudiants diplômés.
Enfin, le programme des forLts modPles est un programme qui fait la promotion du
partenariat avec l’industrie, le gouvernement, les ONF et les établissements
d’enseignement.

LÎle-du-Prince-Édouard privilégie les relations internationales par le biais de son
programme international de stages en foresterie et le Manitoba a récemment fondé un
centre interdisciplinaire de recherches forestiPres B l’université de Winnipeg.
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5.4 Investissement en S-T et dans le transfert de la technologie
Mandataire Investissement en S-T Investissement dans le transfert de la

technologie

SCF En baisse depuis 1992 A fondé des groupes de commercialisation
intégrée dans cinq centres régionaux

FORCAST

Colombie-Britannique NR

Alberta NR Établit un centre de transfert de la
technologie

Saskatchewan Augmentation – Section Forest
Science au SERM

Augmentation
Interprétation de la télédétection et protocoles
de contrôle

Manitoba Inchangé Inchangé

Ontario NR NR

Québec NR Diminution

Nouveau-Brunswick NR

Île-du-Prince-Édouard Augmentation(inventaire
2000/2002)

Augmentation de SIG et GPS

Nouvelle-Écosse NR

Terre-Neuve Inchangé Inchangé

Yukon NR

Territoires du Nord-Ouest NR

ForLts modPles

Est de l’Ontario Augmentation Augmentation

Bas-Saint-Laurent Diminution Diminution

Prince Albert Augmentation Augmentation

Lake Abitibi Augmentation Diminution

Manitoba Inchangé Inchangé

Fundy Diminution Inchangé

NR = non rapporté
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ORIENTATION STRATÉGIQUE SIX

Objectif : Accroître la capacité des collectivités tributaires de la forLt B prendre leur essor
et B diversifier leur économie, si la nouvelle orientation s'avPre économiquement viable
ou les aider B assurer une transition harmonieuse s'il s'agit d'une collectivité en déclin.

ENGAGEMENT 6.1 – En évaluant l'incidence socio-économique de diverses mesures
stratégiques pour bien cerner les besoins B long terme des collectivités tributaires de
la forLt, y compris la culture et la subsistance en matiPre de planification du
développement économique et de gestion durable des ressources.

Réalisation : Certains progrPs, mais ils sont variables B l’échelle du pays.

Pertinence : Oui, requiert plus d’attention de la part des provinces.

Conclusion : Cet engagement a connu certains progrPs bien que ce ne soit pas
spécifiquement dans le domaine des évaluations socio-économiques des choix
politiques. Certains modPles de répercussion ont été élaborés par la SCF, deux provinces
et deux forLts modPles. Quelques programmes visent B améliorer les compétences et B
augmenter les possibilités d’emploi mais ils ne semblent pas Ltre le résultat d’une
évaluation des choix politiques.

Analyse

Il semble que la plupart des provinces n’effectuent pas d’évaluations des retombées
socio-économiques des choix politiques et qu’elles choisissent plutôt d’évaluer les
projets en fonction des critPres et des indicateurs. Plusieurs provinces et forLts modPles
ont réalisé des études socio-économiques des paysages qui seront utilisées comme
données de base dans le processus d’élaboration des politiques. Voici un aperçu des
évaluations des choix politiques qui sont en cours :

La SCF a élaboré des modPles d ’évaluation des effets qui ont été distribués dans les
collectivités. Le Centre de foresterie du Nord du SCF a utilisé le modPle informatisé
d'équilibre général et le modPle de développement des collectivités pour prévoir les
retombées de la fermeture de deux mines de la région de la forLt modPle Foothills. La
Colombie-Britannique mesure les répercussions des différents volumes
d’approvisionnement en bois sur l’emploi, le revenu, les recettes publiques et sur la
population. L’Ontario a développé un modPle des retombées économiques régionales et
un modPle de retombées socio-économiques qui ont été utilisés dans Terres pour la vie,
un processus de planification de l’utilisation des terres. Le Québec a réalisé deux études
spécifiques qui ont donné naissance B divers programmes de création d’emplois.

La forLt modPle Bas-Saint-Laurent a réalisé une étude sur les répercussions de
l’investissement public dans les forLts privées et la forLt modPle Lake Abitibi a établi trois
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modPles d’évaluation des répercussions pour les communautés autochtones, Cochrane
et Iroquois Falls. La forLt modPle Foothills a réalisé une évaluation des changements dans
le secteur forestier régional et comparé différentes méthodes d’évaluation. La Forest
Alliance of Colombie-Britannique a complété deux études sur les propositions de politiques
gouvernementales.

6.1 Évaluations des retombées socio-économiques et programmes d’emploi en
découlant

Mandataire
Évaluation terminée des retombées

socio-économiques depuis avril 1997

Programmes fournis découlant
des évaluations et visant à

améliorer les compétences et les
possibilités d’emploi

SCF S.O. – Le rôle du SCF est la recherche
A élaboré des modèles de répercussions
(MIDC et MIEG)

Programme forestier des
Premières nations
Programme de forêts modèles –
Initiative pour la participation
accrue des Autochtones
Partenariat rural canadien

Colombie-
Britannique

Processus de révision de
l’approvisionnement en bois (17 études)

NR

Alberta Non, évaluation projet par projet
Saskatchewan Non, évaluation complétée des débouchés

stratégiques dans le secteur forestier
Incubateurs d’entreprises dans le
secteur forestier
Programmes d’études et
financement

Manitoba NR
Ontario Élaboration de modèles (REIM, SEIM)

utilisés dans la planification de l’utilisation
des terres depuis 1997

NR

Québec Retombées économiques de l’arrêt de la
récolte du bois dans le secteur assujetti à la
Convention de la Baie James et du Nord
québécois

Création d’emplois – programmes
ponctuels ou permanents

Nouveau-Brunswick NR
Île-du-Prince-
Édouard

NR

Nouvelle-Écosse Non, examen public des projets de
réglementation sur la durabilité du bois et
l’habitat de la faune

NR

Terre-Neuve Non, élaboration d’indicateurs socio-
économiques et création d’un site Web
(ISERFORM)

Yukon NR
Territoires du Nord-
Ouest

Information non fournie

Forêts modèles
Est de l’Ontario Non
Foothills Analyse et évaluation des retombées

concernant le développement forestier, les
changements dans ce secteur et les
restrictions à l’utilisation des terres

Pas encore soulevé

Bas-Saint-Laurent Répercussions de l’investissement public
dans les forêts privées

Tentatives de production
complémentaire pour stabiliser
l’emploi

Prince Albert Non, consultation publique GIR Atelier sur la valeur ajoutée
Formation pour les entrepreneurs
Formation pour les travailleurs
forestiers

Lac Abitibi Modèles de répercussions élaborés pour
utilisation future
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Nova Alliance Non
Manitoba Non, Écorégion 90 – paysage socio-

économique
Ateliers

McGregor Non
Fundy Non
Associations de l’industrie et instituts de recherche
Forest Alliance of BC Proposition de Yellowstone au Yukon

Analyse des politiques forestières et des
initiatives relatives à l’utilisation des terres

S.O.

NR = non rapporté

ENGAGEMENT 6.2 – En favorisant le développement et la diversification de
l'économie des collectivités forestiPres par l'élaboration de plans de développement
économique et de stratégies B valeur ajoutée.

Réalisation : Certains progrPs, importance mise sur les produits B valeur ajoutée.

Pertinence : Oui, les collectivités tributaires de la forLt sont vulnérables.
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Conclusion : Les activités rapportées indiquent que cet engagement a réalisé certains
progrPs grâce B l’appui de stratégies B valeur ajoutée. Mis B part l’existence de stratégies
plus larges de développement des collectivités, il ne semble pas y avoir d’effort mis sur
le développement économique et la diversification des collectivités qui dépendent des
forLts. Nous devons attende avant de pouvoir évaluer si la mise en Éuvre des stratégies
est réussie.

Analyse

Le tableau ci-dessous identifie les programmes provinciaux et territoriaux qui visent cet
engagement. La plupart des programmes offrent une aide technique et financiPre pour la
planification économique et le démarrage d’entreprise. Les forLts modPles aident les
communautés locales au moyen du processus de gestion intégrée en offrant des ateliers
sur la valeur ajoutée et des recherches (Prince Albert), en élaborant des modPles de
répercussions sur la communauté (Lake Abitibi), en finançant des initiatives (Manitoba)
et en participant B des commissions sur le développement rural (Fundy). La Forest
Alliance of BC a publié des brochures informatives sur la valeur ajoutée et elle a tenu une
conférence sur le développement économique.
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6.2 Stratégies à valeur ajoutée

Mandataire Programme

Plans de
développement

économique

Retombées
économiques

locales

Diversification de
l’assise

économique
Colombie-
Britannique

Stratégie à valeur
ajoutée du
renouvellement des
forêts de la C.-B.

Financement
de :
- 70 groupes
- 600 entreprises

147 M$ sur les
ventes, la
recherche et la
formation

Oui

Alberta Assistance de l’Alberta
Economic Development
par l’entremise du
processus régional de
la GIR

Aide à la
planification au
moyen de la GIR

Oui Oui
Le CME améliore
les connaissances
des occasions de
diversification

Saskatchewan Stratégie du Nord – en
développement

Certains aspects
de la version
préliminaire sont
mis en œuvre

Pas encore Pas encore

Manitoba NR
Ontario Fonds du patrimoine du

Nord de l’Ontario –
financement

Ateliers sur la
valeur ajoutée

NR NR

Québec Programme de
développement des
ressources forestières –
investissement

Participe aux
conseils de
développement
économique
régionaux

2330 projets
financés,
1990 années-
personnes

Trop tôt pour
évaluer

Nouveau-
Brunswick

NR

Île-du-Prince-
Édouard

Programme sur les
produits spéciaux

Aide à
répertorier les
occasions à
valeur ajoutée

NR NR

Nouvelle-Écosse Initiatives sur les
collectivités durables

Plans d’action
communautaires
(2001)

Pas encore Pas encore

Terre-Neuve Aucun programme
Yukon NR
Territoires du
Nord-Ouest

Réseau de bureaux de
développement
commercial

Information non
fournie

Oui Oui, construction
de maisons en
bois rond

NR = non rapporté
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ENGAGEMENT 6.3 – En établissant et en mettant en place des mécanismes qui
permettront aux collectivités de s'adapter B l'évolution de la situation socio-
économique.

Réalisation : Certains progrPs.

Pertinence : Oui, il est trop tôt pour tirer des conclusions B l’égard de l’efficacité.

Conclusion : Dans tout le pays, il est évident que l’on dispose de mécanismes
d’augmentation de la consultation publique sur les questions de gestion des ressources.
Les provinces s’occupent des besoins en matiPre d’éducation, de formation, de
perfectionnement, de formation post-secondaire et réduisent les obstacles B la mobilité
de la main d’Éuvre. Les forLts modPles semblent jouer un rôle démonstratif de
partenariats participatifs. Il faudrait porter attention B l’évaluation finale de l’efficacité
des efforts qui sont mis pour permettre aux collectivités de s’adapter aux changements.

Analyse

Participation au niveau gouvernemental

Les critPres de cet engagement ont permis d’établir que la participation est un élément
nécessaire au renforcement de l’autonomie. Parmi les organisations répondantes, la
majorité dispose de mécanismes de participation de la collectivité. L’engagement 2.9
résume les normes, les codes, la réglementation et les principes directeurs qui sont en
place pour permettre de gérer les consultations. L’engagement 3.12 énumPrent les
modPles de participation qui existent dans les provinces. Les mécanismes en place sont
le Réseau des forLts modPles du SCF, la consultation publique axées sur le consensus
pour l’utilisation des terres et la planification de l’aménagement en Colombie-
Britannique, en Alberta et au Québec; les comités de politiques forestiPres, les comités
consultatifs publics et les comités consultatifs locaux en Saskatchewan et B l’Île-du-
Prince-Édouard; les comités de politiques et un processus de consultation en cinq étapes
pour la planification de l’aménagement en Ontario et enfin la consultation publique
pour les changements apportés B la réglementation en Nouvelle-Écosse. L’élaboration de
modPles de participation est en cours au Manitoba, au Nouveau-Brunswick, B Terre-
Neuve et dans les Territoires du Nord-Ouest.

Initiatives de participation locales

Étant donné le partenariat qui les anime, la plupart des forLts modPles sont
essentiellement participative. Dans le cas oj d’importants groupes comme les PremiPres
nations ne sont pas représentés dans le partenariat, des processus participatifs ont été
créés dans le cadre des plans de gestion de partenaires industriels ou municipaux ou
encore de processus de planification aux fins des programmes de forLts modPles (c.-B-d.
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planification de scénarios dans la forLt modPle McGregor ou conception de
l’aménagement forestier durable dans la forLt modPle Nova Forest Alliance).

Le tableau suivant résume les programmes qui sont offerts pour permettre aux
collectivités de s’adapter aux changements du secteur forestier.

6.3 Programmes d’adaptation

Mandataire

Programmes
d’enseignement, de

formation et de
perfectionnement
pour répondre aux

besoins locaux

Programme
s post-

secondaire
s revus et

révisés

Formation et
accréditation

des travailleurs
forestiers

Besoin
prévu de

main-
d’œuvre

Réduction des
obstacles à la
mobilité de la
main-d’œuvre

SCF PFPN, Forêts modèles,
Partenariat rural
canadien

A collaboré
avec
l’université
de l’Alberta

PFPN
Forêts modèles

PFPN Sylviculture
standard

Colombie-
Britannique

NR

Alberta Trois projets pilotes
dans les domaines de
l’emploi et de la
formation

Contribution
aux
programmes
d’études

Non Oui Oui

Saskatchewan Étude du secteur
forestier pour
déterminer les initiatives

Programme
de diplôme
sur les
écosystème
s forestiers

1 M$ pour la
formation (2000)

Étude du
secteur
forestier
pour
déterminer

Disponibilité
accrue de
personnes
formées

Manitoba Fonds aux
organisations pour la
réorientation des
programmes

Élaboration
d’un
programme
d’écologie
forestière

Formation et
permis pour la
mesure du bois

Modifier la
législation pour
protéger les
travailleurs
locaux

Ontario Cours sur les
programmes de
planification de
l’aménagement forestier

Ponctuel Formation de
marteleurs et
d’inspecteurs de
conformité.
Commentaires
sur les autres
programmes

Programme
en cours

Liste de
travailleurs
forestiers
autorisés et
programme de
stages

Québec La GIR comprend des
objectifs de formation

Dernière
révision en
1996

Non Oui, en
1994

Comité
interministériel
en 1997 afin de
régler le
problème des
obstacles

Nouveau-
Brunswick

NR

Île-du-Prince-
Édouard

Formation et soutien au
programme sur les
produits spéciaux

S.O.

Nouvelle-
Écosse

NR

Terre-Neuve NR
Yukon NR
Territoires du
Nord-Ouest

Oui Oui Oui - Aurora Coll.,
Thebacka
Campus et
programme
Natural Res.

Oui Oui
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Technology
Forêts modèles
Est de l’Ontario Oui, série d’ateliers à

l’intention des
propriétaires fonciers

Oui Oui Non Non

Bas-Saint-
Laurent

Phase I Non Oui, avant 1997 Non Non

Prince Albert Oui Oui, SIAST Oui, par un
partenariat avec le
Grand conseil de
Prince Albert

Non S.O.

Lac Abitibi Oui, programmes
d’études de l’Ontario,
projet pilote étudiant,
projets Mystères de la
forêt boréale

Oui, même Récolte avec
protection de la
régénération
(REPR)

REPR NR

Manitoba Financement Vidéo et
guide de
l’enseignant

Oui, avant 1997 Oui, avant
1997

Non

Fundy NR Non Visites,
démonstrations,
cours, vidéos,
ateliers

Non Non

NR = non rapporté
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ORIENTATION STRATÉGIQUE SEPT

Objectif : Favoriser la création ou l'essor d'emplois et d'entreprises autochtones dans le
secteur forestier

ENGAGEMENT 7.10 – En procédant à des examens stratégiques des débouchés et
des modèles de gestion axés sur la forêt, en l'occurrence des examens portant
sur les préoccupations des aînés, les utilisations traditionnelles, les valeurs et les
aspirations des collectivités ainsi que les aspects commerciaux.

Réalisation : Certains progrès dans la réalisation des examens, mais des efforts bien
plus importants sont nécessaires. Progrès marqués dans l’élaboration de stratégies.

Pertinence : Oui.

Conclusion : L’Association nationale de foresterie autochtone (ANFA) et deux
instances ont complété les examens stratégiques. La plupart des provinces et des
territoires ont axé leurs efforts sur l’élaboration de programmes et de stratégies
concernant l’embauche et le développement des affaires autochtones. Il est nécessaire
d’examiner ces stratégies évolutives pour en évaluer l’efficacité et s’assurer que
l’embauche et le développement des affaires demeurent conformes aux objectifs et aux
aspirations de la collectivité.

Analyse

Examens

L’ANFA a publié deux études sur les occasions d’affaires pour les Autochtones : Non-
Timber Forest Products: Exploring Opportunities for Aboriginal Communities (1999) et
Value-added Forestry and Aboriginal Communities: The Perfect Fit (1997). On
procédera à l’avenir à l’examen stratégique des niveaux de participation et au règlement
des problèmes connexes afin d’accroître cette participation.

Une province et un territoire ont complété l’examen des avenues de développement
économique et des possibilités d’affaires pour les Autochtones. Avec le programme
Évaluation des débouchés stratégiques de la Saskatchewan, on a pu réaliser un aperçu
de l’économie du Nord, en collaboration avec le Grand conseil de Prince Albert, le
Meadow Lake Tribal Council et la Metis Nation of Saskatchewan. La Stratégie du Nord
qui a suivi prévoyait l’agrandissements de trois scieries et le développement de onze
nouvelles industries. La phase II portera sur la restructuration et l’expansion d’industries
à valeur ajoutée. Les Territoires du Nord-Ouest ont travaillé avec la collectivité de Jean
Marie River pour trouver des industries qui pourraient répondre aux besoins locaux et
aux intérêts de la collectivité en matière de développement économique.

Stratégies, principes directeurs et initiatives relatives à l’embauche et au développement
économique des Autochtones

Bien que les examens stratégiques ne soient pas terminés, la plupart des provinces et
des territoires ont des programmes et des stratégies en place pour résoudre les
problèmes relatifs à l’embauche et au développement économique des Autochtones. Le
conseil de foresterie des Premières nations de la Colombie-Britannique a conçu un plan
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stratégique pour l’élaboration d’un programme d’études sur l’utilisation ancestrale des
forêts, des ateliers visant à améliorer les compétences en matière de gestion des
affaires axées sur la forêt et un programme de formation technique en foresterie (le
FTTP). Ces initiatives sont gérées par la direction des Affaires autochtones du
gouvernement provincial. L’Alberta a élaboré un cadre de politiques autochtones qui
engage le Gouvernement à élaborer une stratégie de mise en valeur du potentiel des
Autochtones1. Le travail lié à cette initiative vient de commencer. La Saskatchewan a
lancé un programme d’incubation d’entreprises du secteur forestier, qui assure que les
entrepreneurs du Nord puissent obtenir des contrats de récolte mécanisée et de
débardage. Le Québec s’est doté d’une stratégie relative à l’accès aux ressources des
Autochtones. Dans le cadre de cette stratégie de développement des ressources,
1,6 M$ a été réservé pour des projets qui visent à harmoniser les activités autochtones
traditionnelles avec les initiatives de l’industrie et à accroître la participation au
développement des ressources régionales. Le Nouveau-Brunswick a établi l’Initiative
conjointe de développement économique (ICDE), qui rassemble des représentants
autochtones, fédéraux et provinciaux afin de définir les occasions de développement
économique des Autochtones et de les mettre à profit. Un réseau d’agents du
développement économique est en voie de création dans les collectivités autochtones et
facilitera à l’avenir l’examen stratégique des débouchés. Les Territoires du Nord-Ouest
ont également mis sur pied une stratégie de développement économique, dont la mise
en œuvre débutera en 2001.

Forêts modèles

La Forêt modèle de Prince Albert a établi un groupe de travail sur les valeurs et les
avantages des forêts, afin d’élaborer et de mettre en œuvre des stratégies pour
promouvoir l’emploi des Autochtones et fournir des occasions de formation. La Forêt
modèle du Manitoba a réalisé en 1999 une étude de l’utilisation des terres, dont elle se
sert actuellement pour élaborer un plan de développement économique. La Forêt
modèle du Lac Abitibi collabore avec la collectivité cri de Moose pour mettre en place un
projet d’aménagement forestier.

ENGAGEMENT 7.11 – En encourageant l'emploi des Autochtones dans les
activités forestières et d'autres activités commerciales axées sur la forêt, c'est-à-
dire en élaborant et en appliquant des stratégies pour stimuler l'emploi parmi la
population autochtone; en offrant des possibilités de formation aux Autochtones
de la localité; et, en faisant connaître les possibilités d'emploi dans le secteur
forestier.

Réalisation : Progrès marqués.

                                                
1 Le document est accessible (en anglais seulement) à l’adresse suivante :
http://www.iir.gov.ab.ca/iir/ab_affairs/media/final_strengthrelations.pdf
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Pertinence : Oui.

Conclusion : Un nombre considérable de nouvelles initiatives liées à la création ou
l'essor d'emplois et d'entreprises autochtones dans le secteur forestier ont été mises sur
pied. À l’avenir, il faudra tôt ou tard mesurer leur réussite au moyen d’évaluations
quantitatives. L’ANFA a créé un mécanisme pour rendre compte des estimations
réalisées.

Analyse

Cet engagement devrait se lire en conjonction avec l’engagement 7.10. Les
programmes particuliers d’emploi et de formation sont énumérés ci-dessous, de même
que les partenariats formés avec les groupes autochtones, l’industrie et les associations
en vue de ces programmes. Les organisations n’ont réalisé aucune analyse détaillée
pour suivre le taux et les tendances d’emploi des Autochtones. Le gouvernement du
Nouveau-Brunswick estime que ce secteur compte quelque 250 ouvriers forestiers, par
rapport à environ un chiffre d’environ 50 il y a quelques années. Le programme ICDE
affiche sur son site Web une liste d’entreprises autochtones, à l’adresse suivante :
http://www.jedinb.org/BusDir1.html.

7.11 Programmes et partenariats

Mandataire
Ateliers de formation ou programmes

d'encouragement à l’emploi des Autochtones

Partenariats nouveaux ou
existants visant à stimuler

l’emploi des Autochtones dans
des entreprises axées sur la

forêt
ANFA A dressé un catalogue de formation et d'enseignement

pour les Autochtones (1996-1997) qui énumère les
programmes existants.

Présentation de partenariats
autochtones, d’exemples de
réussite et d’initiatives dans un
document intitulé Aboriginal
Forest Sector Partnerships:
Lessons for Future Collaboration.

Colombie-
Britannique

Ateliers de la direction des Affaires autochtones (AA)
sur la gestion des affaires axées sur la forêt, formation
sur le code d'exploitation forestière, proposition de
préparation de demandes de licences forestières. AA a
élaboré et mis au point le FTTP.
On tient compte de l’emploi ou de la formation des
Autochtones pour la délivrance des licences forestières.

FTTP - AA et le Nicola Valley
Institute of Technology, en
collaboration avec 16 entreprises
forestières

Alberta Stratégie des services de lutte contre les incendies de
végétation – met l’accent sur les collectivités
autochtones de lutte contre les incendies pour créer des
emplois, donner des compétences et stimuler
l’autonomie

Première nation d'Alexander

Saskatchewan Enseignement postsecondaire et formation
professionnelle
1 M$ réservé pour la formation liée à la foresterie dans
le cadre de la Stratégie du Nord
Nouveau contrat de cinq ans conclu en 1999 pour les
services de lutte contre les incendies fournis par le
centre de formation 40 First Nations Saskatchewan Fire
Training School

Scierie de Wapawekka,
partenariat avec Weyerhaeuser
Ltd., la Bande indienne de Lac la
Ronge, la Nation crie de
Montreal Lake et la nation crie de
Peter Ballantyne
Partenariat de Deschambault
Lake avec la nation crie de Peter
Ballantyne et Ainsworth Lumber
Ltd., soutien financier et
administratif de la scierie de
NorSask

Manitoba NR
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Mandataire
Ateliers de formation ou programmes

d'encouragement à l’emploi des Autochtones

Partenariats nouveaux ou
existants visant à stimuler

l’emploi des Autochtones dans
des entreprises axées sur la

forêt
Ontario Atelier sur le renforcement des capacités en foresterie

autochtone dans le Nord-Est de l’Ontario
modules de formation en planification de
l’aménagement forestier

Mammattawa Inc. – établie
conjointement par l’industrie et
les Premières nations

Québec Non, soutien par l’accès aux ressources – ententes sur
l’aménagement forestier

Aucune information fournie

Nouveau-
Brunswick

L’ICDE a organisé une tournée de familiarisation sur les
produits à valeur ajoutée à l’intention des Autochtones.
A aidé à repérer les possibilités de coentreprise. Tutorat
dans le cadre des cours d’été à l’École de gardes-
forestiers des Maritimes

Bande indienne d'Eel Ground et
UPM-Kymmene pour des travaux
de sylviculture
Bande indienne de Tobique et
Nexfor

Île-du-Prince-
Édouard

NR

Nouvelle-
Écosse

NR

Terre-Neuve L’engagement sera débattu au cours des négociations
sur les revendications territoriales

Yukon NR
Territoires du
Nord-Ouest

Recrutement d’un consultant pour aider les collectivités
à monter des entreprises axées sur la forêt

Non

Forêts modèles
Foothills Élaboration d’un protocole pour orienter la collecte et la

gestion de l’information nécessaire aux connaissances
écologiques et à une étude de l’usage ancestral des
terres

Est de l’Ontario Publication de livres sur la médecine et sur les arbres
Atelier sur les valeurs de la forêt, la récolte des
semences et les médecines traditionnelles

Conseil des Mohawks
d'Akwesasne

Bas-Saint-
Laurent

S.O.

Prince Albert Programme de formation pour les entrepreneurs
Atelier sur les produits à valeur ajoutée
Ateliers sur l’aménagement forestier

Avec l’Institut de technologie
Dumont, pour l’atelier et le
programme de formation pour
entrepreneurs

Lac Abitibi Offre aux Autochtones de financer leur participation à
des ateliers (construction de maisons en bois rond)
Formation sur l’usage des modèles de répercussions

Moose Band Development Corp.

Nova Forest
Alliance

Pas encore

Manitoba Formation pour les systèmes d’information
géographique et installation de systèmes dans quatre
collectivités
Ateliers sur la rédaction de propositions

Coentreprise de Pine Falls Paper
avec 13 Premières nations

McGregor NR
Fundy Atelier sur les produits non traditionnels de la forêt (2)

Transfert de la technologie des SIG
Localisation de sites archéologiques

Eel Ground

Long Beach NR
Ouest de Terre-
Neuve

NR

Waswanipi NR
NR = non rapporté
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ENGAGEMENT 7.12 – En améliorant les compétences des Autochtones en
affaires, c'est-à-dire à l'aide de programmes existants ou nouveaux pour la
formation en gestion d'entreprise, l'encadrement, le transfert technologique et la
documentation des cas riches en enseignements; en mettant en place une
infrastructure de soutien aux entreprises; et, en améliorant l'accès au capital.

Réalisation : Certains progrès.

Pertinence : Oui.

Conclusion : Plusieurs instances ont réalisé des progrès marqués dans certains
aspects de cet engagement. Certains éléments de ce dernier sont toutefois négligés,
même dans les instances les plus avancées. De plus, d’autres administrations
demeurent manifestement absentes.

Analyse

Se reporter à l’engagement 7.11 pour obtenir la liste des ateliers et des programmes de
formation proposés par les provinces, les territoires et les forêts modèles.

ANFA
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La perspective de l’ANFA vis-à-vis de cet engagement est d’ordre stratégique; trois
étapes ont été définies pour assurer son respect. La première consiste à déterminer les
entraves au développement économique des Autochtones. La deuxième étape est la
mise au point de méthodes qui permettront aux Autochtones de surmonter ces
obstacles. La troisième étape vise à déterminer de quelle manière les organisations et
les programmes existants peuvent contribuer aux efforts entrepris pour surmonter ces
obstacles. L’ANFA a recensé quatre principales entraves et effectue désormais des
pressions pour que se tiennent des tables rondes sur l’élaboration de stratégies avec le
gouvernement et l’industrie.

Soutien aux entreprises et accès au capital

L’organisme fédéral responsable de cet engagement, Entreprise autochtone Canada
(EAC), a créé 11 organisations de prestation externe et 32 sociétés de financement des
Autochtones pour fournir des prêts ainsi que des services de soutien dans les
collectivités. EAC apporte des contributions en capital pour aider les entreprises à avoir
accès au financement par emprunt, au moyen d’instruments comme l’Initiative de
développement des entreprises autochtones et l’Initiative pour les jeunes entrepreneurs
autochtones (celles-ci n’étant pas spécialement liées à la forêt).

La Saskatchewan a un service chargé des petites entreprises dans sa direction des
Écosystèmes, qui consulte les Premières nations sur les coentreprises à valeur ajoutée.
Un programme d’incubation d’entreprises du secteur forestier est en place pour assurer
que les entrepreneurs du Nord puissent obtenir des contrats de récolte mécanisée et de
débardage. Le financement de l’ensemble de la Stratégie du Nord se chiffre à
600 000 $. Le Nouveau-Brunswick est en train d’établir un réseau d’agents du
développement économique au moyen du programme ICDE, réseau qui apportera aux
collectivités autochtones une orientation stratégique et des services aux entreprises. Un
fond de développement économique a été créé pour financer les projets qui dépassent
l’envergure financière d’autres programmes. Les Territoires du Nord-Ouest ont établi un
fonds de développement commercial des T.N.-O., ainsi qu’un programme de
subventions aux petites entreprises, pour appuyer des initiatives commerciales
autochtones.
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ENGAGEMENT 7.13 – En élaborant une stratégie nationale sur les ressources
humaines dans le but de répondre aux besoins des Autochtones en matière
d'éducation, de formation et d'emploi et en mettant en œuvre cette stratégie par le
truchement d'initiatives telles que les programmes de sensibilisation aux
possibilités de carrière parmi les jeunes Autochtones, et de stages de travail ou
de recherche pour les jeunes, et de préparation à l'emploi.

Réalisation : Certains progrès.

Pertinence : Oui, avec l’accent sur la mise en œuvre.

Conclusion : La troisième et dernière phase de ce travail (phase III, 1997) est achevée.
L’ANFA continue de mettre en œuvre au moyen d’initiatives diverses les
recommandations et les stratégies énoncées dans ces rapports. Par ailleurs, plusieurs
instances ont élaboré des stratégies directement liées à l’objet de cet engagement. Mis
à par le travail de l’ANFA, les efforts visant la mise en œuvre de cette stratégie sont
douteux.

Analyse

Le rapport sur la phase II (1995) du comité conjoint pour l’Étude de la formation et de
l'emploi des Autochtones en foresterie (EFEAF) donnait suite aux recommandations de
la phase I en résumant les stratégies mises au point pour répondre aux besoins en
formation et en emploi des Autochtones. La phase III (1997) se concentrait sur la
poursuite et la mise à profit du travail entrepris pendant la phase II. L’ANFA continue de
suivre les recommandations et les stratégies de ces rapports par des efforts de
sensibilisation continus, du réseautage par les programmes d’enseignement (l’ANFA
siège aux comités consultatifs de trois établissements d’enseignement postsecondaires)
et la participation à des initiatives de développement des ressources humaines à
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l’échelle du secteur forestier, comme le National Wood Science Council et FORCAST.
L’ANFA a publié le catalogue de formation et d'enseignement pour les Autochtones
(Aboriginal Forestry Education & Training Catalogue 1996-97) et a récemment achevé
un document intitulé Labour Market Prospects for Aboriginal People in the Forest Sector.
En 1997, l’ANFA a organisé, en collaboration avec la Faculty of Forestry et la First
Nations House of Learning de la University of British Columbia, un congrès international
qui a donné lieu à la publication d’un rapport sur la rencontre intitulé Indigenous
Perspectives in Forestry Education. L’Association a participé à titre de membre du
comité directeur et de spécialiste invité au congrès national Balancing Choices:
Opportunities in Science and Technology for Aboriginal People (du 7 au 9 avril 1999).
Elle a organisé une série d’ateliers sur le partenariat entre les collectivités autochtones
et l’industrie forestière. En 1999-2000, une de ses priorités était le perfectionnement
professionnel dans le secteur forestier.

Les stratégies se rapportant à l’engagement en Colombie-Britannique, en Alberta, au
Saskatchewan, au Québec, au Nouveau-Brunswick et aux Territoires du Nord-Ouest
sont énoncées dans la section consacrée à l’engagement 7.10.

ENGAGEMENT 7.14 – En établissant en matière de recherche un plan d'action
précis relativement à : l'aménagement durable des forêts dans les réserves
indiennes; l'intégration des activités et connaissances traditionnelles à celles
liées à l'aménagement forestier et la prise de décision d'affaires connexes dans
les réserves et en dehors des réserves; et, l'amélioration de la capacité de
recherche des Autochtones.

Réalisation : Certains progrès.

Pertinence : Oui, en vue de la reconnaissance par les provinces et les territoires.

Conclusion : L’ANFA a montré l’exemple à l’égard de cet engagement, avec le
concours du SCF, qui a également réalisé des travaux indépendants et connexes en C.-
B. Aucune province ni aucun territoire n’a donné suite à cette stratégie en particulier. Le
réseau de forêts modèles fournit une démarche nationale uniforme pour la mise en
œuvre de cet engagement. Ce réseau a réussi à élaborer des mécanismes pour
améliorer l’intégration de cet engagement à la législation provincial et territorial.

Analyse

Stratégie nationale pour la recherche

L’ANFA est le principal mandataire à l’égard de cet engagement. En mars 2000, un
document de travail intitulé An Aboriginal Forestry Research Agenda (programme de
recherche autochtone) a été publié afin d’élargir la discussion au sein des collectivités
autochtones. Le SCF a apporté 20 000 $ à l’élaboration du document en affectant un de
ses employés à l’ANFA pendant six mois. Le SCF a également réalisé un projet
indépendant dans le but d’élaborer un plan d’action pour la recherche dans la vallée de
la Nicola, en Colombie-Britannique. Les priorités en matière de recherche ont été
déterminées par un atelier d’évaluation des besoins, et un colloque s’est tenu dans la
collectivité pour répondre à certains des besoins immédiats. Une initiative de recherche
concertée y a été lancée parallèlement pour donner suite à plusieurs des besoins à long
terme.



Annexe : Analyse des engagements A-81

                                                                                                                                              
Gardner Pinfold Consulting

Influence de l’ANFA sur les priorités nationales en matière de recherche

L’ANFA est représentée au sein du Conseil consultatif national en recherche forestière
(CCNRF), de la Coalition pour l'avancement de la science et de la technologie dans le
secteur forestier (FORCAST), du Comité technique de l'Association canadienne de
normalisation (CSA), du Forest Stewardship Council (FSC), de la Forêt modèle crie de
Waswanipi, de la Forêt modèle du lac Abitibi et du Réseau sur la gestion durable des
forêts (RGDF). L’Association collabore avec l’Institut forestier du Canada (IFC), le
National Wood Products Sector Council, l’Institut canadien de recherches en génie
forestier, l’Institut de recherche sur les produits du bois au Canada (Forintek), l’Institut
canadien de recherches sur les pâtes et papiers (Paprican), les universités et les
associations industrielles.

Plans d’action provinciaux et territoriaux en matière de recherche sur les forêts modèles

Aucune province ni aucun territoire n’a indiqué disposer de stratégies particulières de
dans le domaine de la recherche pour répondre aux besoins des Autochtones; tous les
mandataires font toutefois participer les Autochtones aux prises de décisions sur
l’aménagement forestier. Le plan d’action national du réseau des forêts modèles vise
notamment à accroître la participation des Autochtones. La création de la Forêt modèle
crie de Waswanipi – une forêt modèle dirigée par des Autochtones - a constitué une
étape importante. De plus, la plupart des forêts modèles ont des partenaires
autochtones et mènent des projets en collaboration avec les collectivités autochtones
locales. Mentionnons à titre d’exemples : la production de semis de frêne noir avec la
collectivité Mi'kmaq et la Forêt modèle de Nova Forest Alliance (10 000 $/an); la collecte
d’information relative aux connaissances sur les plantes médicinales et les sites faisant
l’objet d’un usage ancestral dans la Forêt modèle de Fundy (12 000 $/an); la
représentation des Premières nations au sein du comité des sciences forestières de la
Forêt modèle de l’est de l’Ontario (15 000 $/an).
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ORIENTATION STRATÉGIQUE HUIT

Objectif : Tirer le meilleur parti des avantages environnementaux, économiques,
sociaux et culturels des boisés privés :

ENGAGEMENT 8.1 – En élaborant des stratégies complètes pour le
développement
durable des boisés privés, de manière à évaluer ce secteur dans une perspective
forestière, sociale, économique et environnementale; à cerner les obstacles au
développement durable; et à établir les objectifs et les engagements financiers
nécessaires pour tirer le meilleur parti des boisés privés.

Réalisation : Certains progrès.

Pertinence : Oui.

Conclusion : Une province (le Manitoba) a signalé avoir mis en œuvre une stratégie,
mais le niveau de financement alloué à cette dernière est très limité. Six provinces et
deux associations provinciales en sont aux stades d’élaboration. Des initiatives ont été
lancées dans quatre provinces pour favoriser les pratiques durables et pour éliminer les
obstacles au développement durable au moyen de la réglementation (Colombie-
Britannique et Nouvelle-Écosse), de l’information (Île-du-Prince-Édouard), de
subventions (Île-du-Prince-Édouard) ou d’incitatifs fiscaux (Ontario).

Analyse

La Fédération canadienne des propriétaires de boisés a indiqué qu’elle n’avait pas
constaté de progrès importants à l’égard de cet engagement. Seules deux des neuf
associations provinciales et six provinces en sont aux stades d’élaboration des
stratégies. Le Manitoba a achevé la sienne (1999) et celles de l’Ontario, du Québec, du
Nouveau-Brunswick, de l’Île-du-Prince-Édouard et de la Nouvelle-Écosse sont en cours
d’élaboration. Le Québec et le Nouveau-Brunswick sont les plus avancés. Le
financement alloué à l’engagement est limité (voir le tableau). Plusieurs initiatives ont
toutefois été mises en œuvre pour donner suite à la question des incentifs et de
l’application des normes relatives aux pratiques forestières durables sur les terres
privées. La Colombie-Britannique est en train de préparer une vision à long terme pour
les boisés privés. En juin 1999, le gouvernement de C.-B. a convenu de collaborer avec
l’association des propriétaires terriens pour protéger les valeurs du public moyennant un
allègement fiscal de 3,6 M$. De plus, en 1999, la promulgation d’une nouvelle loi a
donné à la Forest Land Commission l’autorité de réglementer les pratiques liées aux
terres privées. La Commission peut assurer au moyen de peines pécuniaires le respect
des normes relatives à l’exploitation forestière. L’Ontario a mis en place le Programme
d’encouragement fiscal pour les forêts aménagées, qui améliore les connaissances des
propriétaires vis-à-vis de la forêt et leur participation à l’aménagement, ce qui assurera
la durabilité des ressources. On a à cet effet créé des plans d’aménagement qui
décrivent les forêts, énoncent les objectifs et définissent les mesures à prendre pour
atteindre ces derniers. La Nouvelle-Écosse a modifié sa Forest Act en avril 2000,
adoptant ainsi des règlements stipulant que les acheteurs doivent présenter des plans
d’acquisition et mettre en œuvre des programmes de sylviculture (ou contribuer au fonds
de foresterie durable). L’Île-du-Prince-Édouard a lancé un nouveau programme
d’information à l’intention des propriétaires de boisés, qui fournit des conseils avant la
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récolte du bois et de l’aide financière pour la reforestation et d’autres mesures
d’aménagement.

La plupart des progrès vis-à-vis de cet engagement ont été réalisés grâce aux forêts
modèles, par l’élaboration avec leurs partenaires de pratiques exemplaires en matière
d’aménagement et de plans d’aménagement durable des forêts.

8.1 Stratégies globales pour le développement durable (DD) des boisés

Mandataire Stratégie
globale

Nbre

d’association
s et de

stratégies
relatives aux

boisés

Fonds
alloués à la

mise en
œuvre de la

stratégie

Code de
pratique
pour le
DD des
boisés

Partenariats
pour la mise

en œuvre des
stratégies

Programmes
pédagogiques
accompagnan

t la mise en
œuvre de la

stratégie
SCF Suivra l’achèvement de l’engagement 8.2 (31 décembre 2001)
Colombie-
Britannique

Élaboration d’une
vision à long
terme pour les
boisés privés

29 assoc.
1 stratégie

10 000 $ Pratiques
forestières
pour les
terres
privées

Woodlot
Product
Development
Council

Programme
des petits
boisés

Alberta Non AWA
En cours
d’élaboration

Saskatchewan Non 1 assoc.
pas de
stratégie

Manitoba Oui, 1999 3 assoc.
2 stratégies

465 $ Non Assoc. de
propriétaires
de boisés

En cours
d’élaboration

Ontario En cours
d’élaboration –
(2001)

2 assoc.
aucune
stratégie

Aucun Non Assoc. de
propriétaires
de boisés

En cours

Québec En cours
d’élaboration par
des organismes
régionaux (2001)

59 assoc.
sous l’égide de
17 organismes
régionaux

NR Pas encore Organismes
régionaux

Pas encore

Nouveau-
Brunswick

Engagement de
recommander un
système (2001)

7 assoc.
régionales
7 stratégies

8 M$ Non Comité
conjoint

Non

Île-du-Prince-
Édouard

En cours
d’élaboration

2 assoc.
aucune
stratégie

1,8 M$ Proposé Non Programme
d’information à
l’intention des
propriétaires
de boisés

Nouvelle-
Écosse

Groupe de travail
sur le DD,
en cours
d’élaboration

6 assoc.
1 stratégie

Aucune Oui, 1992 Assoc. Pas encore

Terre-Neuve NR
Yukon NR
Territoires du
Nord-Ouest

S.O. – aucun
boisé

Forêts modèles
Est de l’Ontario Oui 2 225 000 $ Oui Oui,

propriétaires
terriens

Oui

Bas-Saint-
Laurent

Oui 1 86 000 $ Oui Oui Oui

Nova Alliance Oui, par des
forêts « pilotes »

2
pas de
stratégie

60 000 $ Pratiques
exemplaires
en matière

Gouverne-
ment,
industrie,

Pas encore
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d’aménage-
ment

ONG,
propriétaires
de boisés

Manitoba Oui Première
nation
Sagkeeng

Fundy Oui, avec les
propriétaires
fonciers du sud
du N.-B.

Pratiques
exemplaires
en matière
d’aménage-
ment et ADF

Oui

NR = non rapporté

ENGAGEMENT 8.3 - En apportant des modifications à la Loi de l'impôt sur le
revenu du régime fédéral et aux mesures d'imposition provinciales et municipales
de manière à contribuer de façon constructive à l'aménagement durable des
boisés privés.

Réalisation : Certains progrès.

Pertinence : Oui.
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Conclusion : Le bulletin d’interprétation IT373R2 a éclairci de nombreuses questions
mises en évidence dans les examens de 1992 et de 1998 de l’incidence des mesures
législatives fiscales sur les pratiques forestières. Les propriétaires de boisés peuvent
être considérés comme des agriculteurs pour les besoins des règles sur les déductions
pour gains en capital régissant les transferts intergénérationnels et les déductions des
dépenses de sylviculture, qui encouragent l’usage de pratiques forestières durables. Il
convient de noter que des améliorations ont été suggérées et que certains
éclaircissements sont encore nécessaires. Le Conseil canadien des ministres des forêts
(CCMF) évaluera l’incidence du bulletin d’interprétation et les ministres étudieront
l’apport de modifications à leurs politiques au cours du deuxième et dernier volet de
cette Stratégie nationale sur les forêts.

Analyse

Il n’y a aucune politique fiscale nouvelle ou révisée, à l’échelle fédérale ou provinciale,
relativement à cet engagement. Le groupe de travail sur l’imposition des boisés privés
(PWTTF) du CCMF a publié deux rapports : l’un intitulé The effect of tax legislation in
Canada on the sustainability of private woodlots in Canada et l’autre consistant en une
comparaison des résultats de ce premier rapport avec le projet de bulletin
d’interprétation. Le gouvernement fédéral a publié en 1999 le bulletin d’interprétation
IT373R2 Boisés, qui remplaçait le bulletin IT373R Boisés de ferme et fermes forestières
(1985). Le nouveau bulletin précise qu’un boisé constitue une exploitation commerciale
si l’activité principale est de planter, de soigner et de récolter des arbres, et non de les
abattre. Le propriétaire du boisé doit avoir un espoir raisonnable de profit, disposer d’un
plan de gestion (des ressources ou autre) et doit s’inspirer considérablement de
pratiques de foresterie durable. La Fédération canadienne des propriétaires de boisés
estime que les éclaircissements des termes de la Loi ont permis de cerner deux
domaines, soit le transfert intergénérationnel des boisés et la déduction des dépenses
de sylviculture, dans lesquels la loi sur l’impôt doit être modifiée afin de répondre aux
besoins d’un grand nombre de boisés en matière de développement durable. Le
gouvernement fédéral étudiera d’autres options après l’évaluation à mi-mandat. Restent
à régler certaines questions techniques concernant l’admissibilité des transferts
intergénérationnels (usage principal de la propriété, usage de lopins de terre et
inscription du bois debout à l’inventaire), la déduction pour gains en capital (inscription
du bois debout à l’inventaire) et les redressements d’inventaire facultatifs (lorsque le
contribuable utilise la méthode de comptabilité de caisse). Des améliorations ont été
suggérées pour renforcer les incitatifs visant l’aménagement durable par l’étalement du
revenu sur les années suivantes et l’élargissement des restrictions de temps prévues
dans les dispositions portant sur les pertes agricoles. Malgré les diverses réunions
d’information tenues pour informer les associations de propriétaires de boisés sur
l’interprétation énoncée par le bulletin, il régnait une certaine confusion concernant les
points susmentionnés, en particulier le traitement des gains en capital. Le gouvernement
fédéral entend continuer de donner suite à cet engagement une fois terminée
l’évaluation à mi-mandat de la Stratégie nationale sur les forêts.

Les provinces et les territoires ont participé au PWTTF, de même que les associations
de propriétaires de boisés de tout le Canada. L’Alberta a publié un document de travail
sur l’évaluation et l’impôt fonciers agricoles, qui recommande l’ajout des boisés comme
usage de propriété admissible à titre d’exploitation agricole. L’Ontario a mis en œuvre le
Programme d’encouragement fiscal pour les forêts aménagées, qui permet de réévaluer
les propriétés admissibles à titre de « forêt aménagée » à une valeur semblable à celle
des terres agricoles et qui sera assujettie à 25 p. 100 du taux d’impôt en vigueur pour
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les terres résidentielles. Le Nouveau-Brunswick a envisagé un allégement de la taxe
foncière pour encourager le développement durable des boisés, mais a ensuite renoncé
à cette idée faute de pouvoir établir un incitatif. Finalement, la Nouvelle-Écosse a
proposé une modification à son Assessment Act afin d’éliminer les avantages découlant
de l’impôt uniforme pour les propriétaires de boisés non résidants. De plus, un crédit
d’impôt a été créé pour la certification de systèmes ISO 14000, qui peut s’appliquer aux
boisés. Le gouvernement de la Nouvelle-Écosse a également publié un document
intitulé Income Taxes and Woodlot Management: Frequently Asked Questions and
Answers avant que ne paraisse le bulletin IT373R2.

ENGAGEMENT 8.4 - En établissant des mécanismes et des priorités pour dresser
des inventaires utiles des boisés privés, de manière à obtenir de meilleures
données sur les forêts, y compris sur les ressources ligneuses et autres
ressources forestières.

Réalisation : Progrès marqués au Québec et dans les Maritimes, certains progrès dans
les provinces situées à l’ouest du Québec.

Pertinence : Oui.

Conclusion : Le nombre d’inventaires de boisés privés a augmenté dans l’est du
Canada par rapport à la dernière SNF. L’information se concentre sur les ressources
ligneuses. Pour les provinces situées à l’ouest du Québec, l’information sur les boisés
privés se limite à des secteurs régis par des programmes de sylviculture financés par
l’État. Par ailleurs, les mécanismes d’inventaire dans les Maritimes sont des
programmes particuliers qui ont des fonctions de mise à jour intégrées à leur mandat et
qui contribueront donc à l’aménagement forestier.
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Analyse

Des progrès ont été réalisés dans le domaine des inventaires de terres privées depuis la
SNF précédente, mais une grande partie des inventaires demeurent inachevés. Le
Québec, le Nouveau-Brunswick, l’Île-du-Prince-Édouard et la Nouvelle-Écosse ont
totalement terminé l’inventaire, ce qui constitue une amélioration par rapport à 1996, où
seules l’Île-du-Prince-Édouard et la Nouvelle-Écosse l’avaient achevé. Les autres
provinces en sont à des stades divers. En Alberta et au Manitoba, les bases de données
sur les boisés ne sont gérées que par les associations provinciales de propriétaires de
boisés et les provinces des Prairies sont en retard pour ce qui est de l’inventaire et de la
collecte de données sur l’aménagement forestier. En Nouvelle-Écosse, la
communication d’information précise sur les boisés a caractère volontaire depuis 1995.
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8.4 Base de données sur les propriétaires de boisés, inventaires et données
sur l’aménagement forestier

Mandataire Base de données Mises
à jour
depuis
1997

% des inventaires et des
données sur

l’aménagement forestier
(DAF)

Ateliers et
conférences
sur la tenue
d’inventaires

Exigences et
règlements
adoptés ou

révisés depuis
avril 1997

Colombie-
Britannique

√ 92 000 ha (42 %
des bois privés),
100 % du
programme de
licences de boisés

√ 2000 = 92 000 ha inventoriés,
aucunes DAF disponibles
1996 = NR

Federation of
BC Woodlot
Associations
(7 en 1999-
2000)

Lignes directrices
relatives aux
inventaires janvier
1999

Alberta Inventaire des boisés
de l’Alberta –
catégories très
générales

√ 2000 = inventaire terminé, %
non rapporté, DAF non requis
Pas de base de données en
1996

Oui Pas de
règlements ni
d’exigences

Saskatchewan Non, mais un
inventaire sur le
genre d’occupation
des terres

Moins de 1 %, DAF non
disponibles
1996 = < 1 %

Non Pas de
règlements ni
d’exigences

Manitoba Plans
d’aménagement
conservés par les
associations de
propriétaires de
boisés pour leurs
membres

√ 2000 = 100 % de l’association,
DAF non disponibles
1996 = 100 % dans le cadre du
programme sur la thyllose
parasitaire de l’orme

Oui, par des
organisations

Pas de
règlements ni
d’exigences

Ontario Le Programme
d’encouragement
fiscal pour les forêts
aménagées (PEFFA)
exige la tenue d’un
inventaire

√ 2000 = 10 %, 600 000 ha
inventoriés et DAF
1996 = 10 000 propriétaires

Oui Inventaire et DAF
exigés par le
PEFFA

Québec  Inventaire (2001) 100 %, 3e programme
d’inventaire d’écoforesterie
1996 = inventaire inachevé et
60 % avec DAF

Organismes
régionaux de
développement
des ressources

Non

Nouveau-
Brunswick

√ Non 2000 = 100 % inventoriés, DAF
non rapportées
1996 = inventaire inachevé,
14 % avec FAD

Formation sur
l’échantillonnag
e servant aux
sondages sur le
développement
forestier

Non

Île-du-Prince-
Édouard

√ 2002 2000 et 1996 = 100 %
inventoriés
1996 = 100% inventoriés

Non Non

Nouvelle-Écosse Pas de base de
données
particulières pour les
boisés

2000 et 1996 = 100 %,
inventoriés par les SRFR et
dans la base de données SIG,
DAF non rapportées

Non Non

Terre-Neuve NR NR
1996 = 114 plans de DAF

Yukon NR NR
Territoires du
Nord-Ouest

S.O. – pas de boisés S.O.

NR = non rapporté



Annexe : Analyse des engagements A-89

                                                                                                                                              
Gardner Pinfold Consulting

ENGAGEMENT 8.5 - En élaborant des stratégies visant la mise au point de
produits à valeur ajoutée provenant des boisés privés, afin de mettre en marché
un plus vaste éventail de produits provenant de ces boisés.

Réalisation : Certains progrès.

Pertinence : Oui.

Conclusion : Aucune stratégie sur les produits à valeur ajoutée n’a été élaborée par les
provinces, les territoires ou les associations de propriétaires de boisés depuis la SNF
antérieure. Les provinces et les forêts modèles ont toutefois lancé des programmes de
mise en marché (Manitoba et Ontario) et de développement de produits (Québec, Île-du-
Prince-Édouard et forêts modèles).

Analyse

Nouveaux programmes

Les provinces ont poursuivi les programmes établis dans la SNF antérieure et seuls le
Manitoba, l’Ontario et le Québec ont mis sur pied de nouveaux programmes. Le
Manitoba s’est concentré sur des programmes de mise en marché en tenant des
enchères publiques de bois dur spécial pour éveiller l’intérêt des intervenants à l’égard
des produits de remplacement. Le gouvernement de l’Ontario, en collaboration avec
l’association des propriétaires de boisés de l’Ontario, met en place sur le Web un
inventaire de gestion de tous les services forestiers de la province. Il appuie également
la mise en marché de produits à valeur ajoutée comme les arbres de Noël, les aliments
de la forêt et les médicaments. Le programme Forêt Faire du Québec encourage
l’accroissement de la production et la diversification des gammes de produits. Les forêts
modèles ont intégré la notion de valeur ajoutée à leurs stratégies d’aménagement, ce
qui s’est traduit par une diversification des produits. La Forêt modèle de Fundy produit
environ 20 produits supplémentaires, celle du Manitoba a aidé l’essor de l’industrie du
sirop d’érable dans la province et celle de l’Est de l’Ontario a stimulé l’élaboration de
stratégies d’aménagement pour l’usage du bois endommagé par la glace et d’un
programme de semences certifiées.

Programmes antérieures

L’Île-du-Prince-Édouard a connu un essor de la récolte d’ifs du Canada, le doublage de
la production de sirop d’érable et une augmentation des emplois liés à la fabrication de
meubles de jardin grâce à son programme de produits spéciaux. Ce programme a
également permis la tenue d’un atelier sur le sirop d’érable.

ENGAGEMENT 8.12 - En tenant compte des boisés privés et de leur aménagement
dans l'élaboration de politiques susceptibles d'avoir une incidence indirecte sur le
développement durable des boisés privés.
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Réalisation : Progrès marqués.

Pertinence : Oui, il existe un besoin constant de consulter les propriétaires de boisés
sur une grande variété de points.

Conclusion : Quatre provinces et le SCF ont adopté de nouvelles politiques ou de
nouvelles mesures liées au développement durable des boisés ainsi que l’aménagement
et la planification du paysage. Tous les mandataires ont fait des efforts pour consulter le
public pendant l’élaboration. Ce processus de consultation a revêtu diverses formes : la
représentation au sein de l’organe décisionnel (SCF), des réunions et la production de
rapports (C.-B. et Île-du-Prince-Édouard), la publication d’intention et l’invitation à
transmettre des commentaires (Ontario et Nouvelle-Écosse). Aucune information n’est
disponible sur l’efficacité ou la rentabilité de ces processus.

Analyse

Le tableau suivant résume les nouvelles politiques entrées en vigueur depuis avril 1997,
ainsi que les efforts de consultation et les partenariats ayant contribué à l’élaboration de
politiques.
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8.12 Participation des propriétaires de boisés à l’élaboration de politiques

Mandataire
Politiques liées au

développement durable
des boisés entrées en
vigueur depuis 1997

Genre et niveau de consultation
publique menée dans le cadre de

l’élaboration de politique

Partenariats établis depuis
avril 1997 en faveur de
l’aménagement et de la

planification des paysages
régionaux et liés aux

boisés
SCF IT-373R2 (ce bulletin ne

constitue pas une nouvelle
politique d’aménagement
des paysages, mais il
concerne le développement
durable des boisés)

Groupe de travail sur l’imposition des boisés
privés (PWTTF) du CCMF
Représentant de la Fédération canadienne des
propriétaires de boisés au sein du CCNRF et de
la Coalition pour la stratégie nationale sur les
forêts (signataire)
A demandé les commentaires des associations
Les associations de propriétaires de boisés sont
des partenaires des forêts modèles

S.O.

Colombie-
Britannique

Réglementation sur les
pratiques forestières
applicables aux terres
privées

Rapport préparé à l’issue d’une réunion avec
des propriétaires de forêts aménagées (PFLA)
par l’intermédiaire de l’UBC

PFLA et :
BC Council of Tourism; BC
Ministry of Agriculture, Food and
Fish; Southern Interior forest
Extension and Research
partnership; universités

Alberta AWA fera des suggestions
pour l’aménagement durable
des boisés

AWA administre le programme des boisés,
l’entente de partenariat entre le Canada et
l’Alberta étant parvenue à terme

NR

Saskatchewan NR
Manitoba NR La révision du mandat et du rôle de la direction

des Forêts garantit que l’aménagement des
boisés est une priorité absolue, grâce à une
consultation avec les intervenants

Ontario Exigence imposée aux
municipalités de protéger
les « régions boisées
importantes »
Mises à jour des directives
relatives aux terres
forestières privées

Questions de politiques affichées dans le
Registre environnemental afin de recueillir les
commentaires du public

Une coalition de groupes de la
zone biologique carolinienne a
effectué une analyse du
paysage écologique pour
déterminer les besoins et les
débouchés

Québec Les organismes régionaux
doivent élaborer un plan de
protection

Analyse exigée des besoins des propriétaires de
boisés
Consultations publiques

Les propriétaires privés et les
organisations de protection de
la faune et des parcs veilleront à
l’intégrité de la faune

Nouveau-
Brunswick

Non Élaboration de politique menée en équipe avec
les associations de propriétaires de boisés

Office de commercialisation et
Fonds en fiducie pour la faune
pour l’aménagement de ravages
de cerfs

Île-du-Prince-
Édouard

Modification de la loi
Environmental Protection
Act

Consultation publique NR

Nouvelle-Écosse Réglementation visant à
assurer que les activités de
sylviculture exécutées le
sont à des niveaux
acceptables

Notification d’intention au public et ateliers pour
expliquer la démarche adoptée

Avec la Nova Forest Alliance
pour appliquer la classification
écologique des terres au
domaine de l’aménagement
forestier

Terre-Neuve NR
Yukon NR
Territoires du
Nord-Ouest

S.O. – pas de boisés

NR = non rapporté



Annexe : Analyse des engagements A-92

                                                                                                                                              
Gardner Pinfold Consulting

ORIENTATION STRATÉGIQUE NEUF

Objectif : Assurer, rehausser et démontrer la contribution des écosystèmes forestiers à
la santé de la planète :

ENGAGEMENT 9.1 - En continuant d'informer la communauté forestière
internationale des mesures prises pour maintenir ou améliorer la contribution des
écosystèmes forestiers canadiens à la santé de la planète, par exemple, en
diffusant des rapports, en participant à des réunions et à des missions
internationales en provenance ou à destination du Canada.

Réalisation : Progrès marqués.

Pertinence : Oui.

Conclusion : Par cet engagement, les intervenants de la foresterie canadienne
soulignent leur intention de veiller à ce que la communauté internationale soit informée
des efforts déployés au Canada en matière d’aménagement durable de la forêt qui
bénéficient à la santé générale de la planète. Pour évaluer les progrès accomplis à
l’égard de cet engagement, il faut disposer de données sur des activités comme la
couverture pertinente par la presse, la représentation canadienne à des colloques et des
réunions internationales, la participation canadienne à des missions étrangères et à des
partenariats internationaux de liaison ainsi que la publication de rapports et leur diffusion
à l ‘échelle internationale. Les données recueillies indiquent clairement que les
Canadiens sont très actifs à cet égard, des progrès marqués ayant été accomplis dans
tous les indicateurs. Il convient de remarquer l’existence du Programme international de
partenariats en foresterie et le rôle continu du Canada dans le Forum
intergouvernemental sur les forêts. Seules quelques provinces ont lancé des initiatives
indépendantes de diffusion de l’information. Les forêts modèles sont particulièrement
actives du point de vue de la promotion de l’échange d’information sur le plan
international.

Analyse

Le Programme international de partenariats en foresterie (PIPF) du CCMF a été
renouvelé pour cinq ans (2000-2005) et a vu son financement augmenter. Le
programme sert les objectifs suivants : présenter le Canada en tant que nation forestière
responsable du point de vue environnemental; promouvoir les initiatives forestières du
Canada dans le monde entier de façon à assurer des bases équitables en matière de
commerce; assurer que des barrières tarifaires ne sont pas érigées dans les marchés
d’exportation; renforcer l’acceptation par les marchés de produits forestiers comme
choix renouvelables et respectueux de l’environnement. Le Canada participe au
dialogue mondial sur la forêt en assistant aux réunions du Forum intergouvernemental
sur les forêts (FIF). À la suite d’une demande concernant l’étude des éléments qui
pourraient composer une convention sur la forêt, le Canada a préparé une série de
documents sur ce thème. La Colombie-Britannique a créé un service des relations
internationales au sein de sa direction de l’Économie et du Commerce. Un grand
nombre de forêts modèles ont mis leurs travaux de recherche et leurs pratiques à la
disposition de la communauté internationale sur des sites Web.

Presse étrangère
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• Périodiques sur la santé des écosystèmes (publications du SCF) :
• Stratégie d’évaluation de la santé des forêts canadiennes (à venir)

traduction générique [sera également publiée dans le compte rendu de l’Union
internationale des instituts de recherches forestières]

• Indicateurs nationaux de la santé des écosystèmes forestiers : une perspective
scientifique de l’initiative canadienne (à venir)

• Journaux :
• Nombreux articles rédigés par des journalistes étrangers qui ont participé à des

missions forestières
• Paper Europe – annonce publicitaire

• Film :
• Documentaire hollandais sur la vie d’un forestier en Colombie-Britannique
• A aidé la TVE et la BBC pour la production d’un documentaire intitulé Grizzlies,

Government and the Greens
• Forest Alliance of BC – magazines Time, New Scientist, Financial Times, radios et

télévision américaines

Présentations techniques

Australie (santé des écosystèmes), Chine (forêt exploitable), Sacramento (santé des
écosystèmes), Guadalajara (inventaire et surveillance), Allemagne et Royaume-Uni
(foresterie au Canada/C.-B .).

Participation internationale

Forum intergouvernemental sur les forêts, Convention sur le commerce international des
espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), Conférence des
parties, Organisation internationale des bois tropicaux, Organe subsidiaire du conseil
scientifique et technologique, Organe subsidiaire de mise en œuvre, Groupe spécial du
mandat de Berlin, Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat,
Institut européen des forêts, Réseau international de forêts modèles, Demo 2000
(Kelowna), congrès de l’Organisation des États américains (Windsor).

Liaisons

Nations Unies (Commission du développement durable), Conseil de l’Europe
(déforestation des forêts tropicales humides), Parlement européen (présentation des
réalisations), Club de Bruxelles (élaboration de politique), Association des éditeurs de
revues allemandes, Association des fabricants allemands de papier (aménagement
durable de la forêt), Fonds mondial pour la nature (WWF) (lancement de campagne,
R.-U.), WWF et groupes d’acheteurs indépendants (situation de la forêt et programmes
de certification) et ONG de l’environnement en Allemagne, Forêt modèle du monarque
(Forêt modèle du Manitoba / Mexique), Forêt modèle russe (Forêt modèle de
McGregor).

Missions

• 14 missions d'enquête au Canada en provenance des pays suivants : Autriche,
Belgique, Allemagne, Japon, Pays-Bas, Royaume-Uni et États-Unis

• Délégation de députés du Conseil de l’Europe dans le but d’explorer la possibilité de
partenariats entre le Canada et l’Europe

• Envoi par la Colombie-Britannique de missions au Japon et aux États-Unis
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• Envoi par l’Ontario d’une mission en Europe

Partenariats

• Partenariats avec les provinces, les territoires, les collectivités autochtones,
l’industrie, la main-d’œuvre et les groupes écologiques afin d’établir par l’entremise
du PIPF et du FIF un plan d’action et des positions sur la scène internationale

• Initiative Costa Rica - Canada (21 pays)
• Forum des Nations Unies sur les forêts (8 pays)
• Partenariat de premiers ministres provinciaux avec la Nouvelle-Angleterre en vue

d’un plan d’action sur les pluies acides
• Partenariat provincial et territorial pour l’harmonisation des critères et des indicateurs

(C et I)
• Des forêts modèles ont accueilli des missions internationales en partenariat

Rapports

• L’état des forêts au Canada : Un sommaire 1998
• L’état des forêts au Canada : les forêts qui nous appartiennent 1997-1998 (distribué

à la réunion du FIF de 1998, à la 19e session de la Commission forestière pour
l'Amérique du Nord [CFAN] et par le site Web de la FAO en 1998)

• Rapport préliminaire sur les progrès accomplis par le Canada concernant la mise en
œuvre des projets d’action du CIF (1998)

• La biodiversité au Canada : on en prend soin.  Premier rapport national du Canada à
la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique (1998)

• Un condensé de l'aménagement forestier durable au Canada (1999)
• Rapport à la Commission forestière pour l'Amérique du Nord (2000)
• Rapport sur les C et I (2000)
• Contribution au rapport sur les C et I du processus de Montréal (2000)
• Initiative Costa Rica - Canada : rapport final (2000)
• L’aménagement forestier durable : Un engagement soutenu au Canada (2000)
• Rapport de la CFAN sur la normalisation (en cours)
• British Columbia: Our Forest Future, Sustainable Forest Management in BC

(30 000 exemplaires distribués à l’échelon international)

9.1 Informer la communauté internationale de la contribution des forêts du
Canada

Mandataire
Mesures prises pour informer la communauté internationale de la contribution des

écosystèmes forestiers du Canada à la santé de la planète depuis avril 1997
Articles dans

la presse
étrangère

Missions à
l’étranger

Site Web Partenariats Rapports

SCF √ √ √ √ √
Colombie-
Britannique

√ √ √ √ √

Alberta √ √
Saskatchewan √
Manitoba √
Ontario √ √ √
Québec √ √
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Nouveau-
Brunswick

√

Île-du-Prince-
Édouard

√

Nouvelle-
Écosse

√

Terre-Neuve √
Yukon √
Territoires du
Nord-Ouest

√

ENGAGEMENT 9.5 - En s'assurant que l'on tienne compte des caractéristiques et
des contributions particulières des forêts du Canada lors des négociations
internationales sur le changement climatique.

Réalisation : Progrès marqués.

Pertinence : Oui.

Conclusion : Le Canada et les Canadiens sont parmi les principaux intervenants dans
les négociations qui ont lieu relativement à la Convention-cadre sur les changements
climatiques et au Protocole de Kyoto. Le travail se fait à deux niveaux. Sur le plan
national, des efforts intenses sont déployés dans le cadre du Processus national sur le
changement climatique pour faire reconnaître le rôle unique des forêts du Canada en
tant que puits de carbone. De nombreuses réunions ont été tenues par deux tables
axées sur les forêts – la Table des puits et la Table du secteur forestier. À l’échelon
international, le Canada est bien représenté dans les négociations liées au Protocole de
Kyoto ainsi que dans les activités relatives aux forêts du GIEC. En dépit de la
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non-ratification du Protocole de Kyoto, le Canada a fait des progrès considérables pour
faire connaître aux intervenants les circonstances uniques de ses forêts.

Analyse

Réunions au niveau national en vue de l’atteinte d’un consensus canadien

• Nombreuses réunions de la Table des puits et de la Table du secteur forestier dans
le cadre du Processus national sur le changement climatique

• Un compte rendu est régulièrement présenté à un groupe de contact fédéral-
provincial composé de représentants d’organismes forestiers et du secteur industriel

• Processus de consultation des intervenants relativement aux négociations
internationales, qui comprend des discussions sur les puits

• Comité de coordination national sur les problèmes atmosphériques

Participation aux réunions internationales sur le changement climatique

Réunions uniquement consacrées aux puits :
• 1997 : Conférence des parties (CdP3) (1 au 10 déc., Kyoto) [participation de

l’Alberta]
• 1998 :

Organe subsidiaire du conseil scientifique et technologique et Organe subsidiaire de
mise en œuvre, 8e session (2 au 12 juin, Bonn)
Groupe spécial du mandat de Berlin, 8e session ( 22 au 31 oct., Bonn)
9e session des deux mêmes Organes subsidiaires (2 au 13 nov., Buenos Aires)
CdP4 22 (2 au 13 nov., Buenos Aires) [participation de l’Alberta]

• 1999 :
10 e session des deux mêmes Organes subsidiaires (31 mai au 11 juin, Bonn)
11 e session des deux mêmes Organes subsidiaires (25 oct. au 5 nov., Bonn)
CdP5 (25 oct. - 5 nov., Bonn) [participation de l’Alberta et du Québec]

• 2000 :
Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC), 16 e session
plénière (mai, Montréal)
12 e session des deux mêmes Organes subsidiaires (12 au 16 juin, Bonn)
Atelier du GIEC, rapport sur l’utilisation des sols, le changement d’affectation des
sols et la foresterie (10 au 15 juillet, Poznan)
13 e session des deux mêmes Organes subsidiaires (1re partie) (11 au 15 sept.,
Lyon) [participation de l’Alberta]
Séance informelle de négociation sur les puits (9 au 11 octobre, Viterbo)
13 e session des deux mêmes Organes subsidiaires (2e partie) (13 au 24 nov., La
Hague)
CdP6 (13 au 24 nov., LaHague) [participation de l’Alberta]

Accords

Aucun accord n’a été signé (le Protocole de Kyoto n’a pas été ratifié)
Participation au projet pilote de traité sur les réductions des émissions de gaz à effet de
serre.
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ENGAGEMENT 9.10 - En s'efforçant d'en arriver à un consensus international sur
une définition de la notion d'aménagement durable de la forêt, au moyen, entre
autres, des divers cadres de critères et d'indicateurs nationaux.

Réalisation : Progrès marqués.

Pertinence : Oui.

Conclusion : Pendant les années 90, le Canada a poursuivi par une série d’initiatives
nationales et internationales les efforts entamés à Rio. La mesure principale des
activités relatives à cet engagement est l’ampleur des travaux de préparation et de
distribution de documents visant à mettre en valeur les vues canadiennes sur le sens de
la notion d'aménagement durable de la forêt et sur les progrès réalisés dans sa
définition et son application. Les rapports annuels comme ceux sur l'état des forêts
remplissent également ce rôle, mais les progrès les plus marquants ont été accomplis
par la production et la diffusion de rapports s’adressant spécialement aux audiences
internationales. La création de l’Initiative Costa Rica – Canada est à souligner à ce
chapitre.

Analyse

En juin 1994, le Groupe de travail sur les critères et les indicateurs de la conservation et
de l'aménagement durable des forêts des régions tempérées et boréales a été créé pour
faire progresser l’élaboration de critères et d’indicateurs convenus à l’échelle
internationale. Ce groupe est également connu sous le nom de Processus de Montréal.
En février 1995, les 10 pays fondateurs ont sanctionné la Déclaration de Santiago, qui
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définit 7 critères et 67 indicateurs. Depuis avril 2000, le Groupe de travail compte
12 pays : Argentine, Australie, Canada, Chili, Chine, Japon, République de Corée,
Mexique, Nouvelle-Zélande, Fédération de Russie, États-Unis et Uruguay. Le Canada
collabore à d’autres initiatives internationales en vue de l’élaboration de C et I, comme le
processus paneuropéen et celui de Tarapoto.

Après que la Commission du développement durable des Nations Unies eut souscrit aux
projets d'action du Comité intergouvernemental sur les forêts (CIF), les chefs d'État ont
établi le Forum intergouvernemental sur les forêts (FIF) en 1997. Le CIF a abouti à plus
d’une centaine de projets d’action négociés concernant diverses questions liées à
l’aménagement durable des forêts, dont des programmes forestiers nationaux,
l’évaluation des forêts, des C et I, des connaissances traditionnelles liées à la forêt, les
causes sous-jacentes de la déforestation, etc. Le programme de travail du FIF
comprend les éléments suivants : incitation et contribution à la mise en œuvre des
projets d’action du CIF; surveillance des progrès vers l’aménagement durable des forêts;
examen des points en attente; étude des ententes et des mécanismes internationaux qui
permettraient de promouvoir la gestion, la conservation et le développement durable de
toutes les sortes de forêts. Le Canada est un membre actif du FIF et il accueille un
grand nombre d’initiatives dirigées par le gouvernement et de réunions de
spécialistes.

Pour appuyer le travail du FIF concernant les ententes et les mécanismes
internationaux, le Costa Rica et le Canada ont lancé l'Initiative Costa Rica - Canada
(ICRC) pour fournir une tribune neutre, transparente, participative et représentative qui
facilite les discussions techniques. Un rapport sur cette initiative a été préparé en
décembre 1999 et présenté au FIF 4.

Rapports

• L’aménagement forestier durable : Un engagement soutenu au Canada,
Monographie no 9, distribué à la 8e session de la Commission du développement
durable des Nations Unies, au mois d’avril 2000

• Le Processus de Montréal : Rapport d’étape de l’an 2000
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ENGAGEMENT 9.12 - En formant des partenariats avec d'autres pays et des
organismes internationaux, aux fins de partage de l'expérience et des
connaissances.

Réalisation : Progrès marqués.

Pertinence : Oui.

Conclusion : L’ACDI assure un rôle de chef de file dans l’établissement de partenariats
entre le Canada et d’autres pays, mais de nombreuses autres organisations sont elles
aussi actives à cet égard. Nous constatons dans ce domaine une participation notable
de certains gouvernements provinciaux, en particulier le Québec. Le Programme des
forêts modèles internationales continue de s’étendre à des forêts autres que celles
établies à l’origine, avant 1998, et éveille l’intérêt d’un nombre croissant de participants
éventuels partout dans le monde. Il convient de rappeler le leadership du Canada dans
de nombreuses organisations internationales comme le Forum intergouvernemental sur
les forêts.

Analyse

L’ACDI est l’organe fédéral responsable de cet engagement.

Accords internationaux auxquels a souscrit le Canada

Depuis avril 1997, les accords suivants ont été conclus par l’ACDI :
• De gouvernement à gouvernement (13)
• Coopération industrielle (16)
• Organisations non gouvernementales (16)
• Institutions non gouvernementales (23)
• Accords permanents avec de nombreuses institutions internationales multilatérales :

Institutions financières internationales (Banque mondiale et banques de
développement régional), Programme alimentaire mondial, Organisation des Nations
Unies pour l'alimentation et l'agriculture, Programme des Nations Unies pour le
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développement, Organisation internationale des bois tropicaux, Centre pour la
recherche forestière internationale, Centre international de recherche en agro-
sylviculture, International Development Research Council, etc.; ces organisations ont
toutes des programmes consacrés à la foresterie et à la conservation.

Provinces :
• Coopération pour la protection contre l’incendie - Alberta (2) et Saskatchewan (1)
• Pâtes et papier - Québec (2)
• Accord de coopération avec le Brésil et le Mexique (Québec)
• Accord de coopération avec le Réseau international de forêts modèles - Russie

(Forêt modèle de McGregor) et Mexique (Forêt modèle du Manitoba)

Partenariats internationaux en vue de partager l’expérience et les connaissances
• Affectation de spécialistes des incendies de forêt dans les pays suivants : Indonésie,

Espagne, Russie, Australie, Nouvelle-Zélande, Chine, États-Unis et de nombreux
pays d’Amérique du Sud (Alberta)

• Évaluation de la formation et des compétences en matière d’incendie en Asie du
Sud-Est (Saskatchewan)

• Accueil d’une délégation de l’Indonésie venue s’informer sur le programme douanier
relatif aux forêts (Québec)

• Exploration avec des parlementaires européens sur la promotion de l’aménagement
durable des forêts, les C et I, la certification et l’établissement d’un accord
international sur les forêts (Québec)

• Accueil d’une délégation du Cameroun venue s’informer sur les procédures et les
mécanismes qui attribuent les droits de récolte (Québec)

• Union mondiale pour la nature (Québec)
• Accueil d’une délégation de Beijing afin de promouvoir la coopération entre les

secteurs de l’horticulture et de l’exploitation forestière (Québec)
• Échanges soutenus avec les pays suivants : Mexique, Chili, Pologne, Japon, Russie,

Malaisie, Thaïlande, Australie et les É.-U. (forêts modèles de Fundy et de l’est de
l’Ontario)

• Accueil de délégations de la Chine et de l’Australie (Forêt modèle de Prince Albert)
• Projet de développement économique de l’ACDI fondé sur les ressources naturelles

à Khabarovsk-Krai, en Russie (Forêt modèle de McGregor)

Soutien international
• Congrès avec le Brésil sur la protection contre les incendies (Québec)
• Matériel pédagogique avec le Chili et processus relatifs aux forêts modèles avec le

Mexique, la Bolivie, le Japon, l’Argentine et la Pologne (forêts modèles du Manitoba,
de Fundy, de l’est de l’Ontario et du Bas-Saint-Laurent)

Missions
• En provenance de l’Asie du Sud-Est, pour l’entraînement à la lutte contre les

incendies (Saskatchewan)
• En Indonésie (ACDI) - entraînement à la lutte contre les incendies
• Participation du Québec à 11 missions commerciales
• Mission avec la France pour établir des liens en vue d’accords de coopération

(Québec)
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• Participation du Canada à des congrès internationaux sur les forêts privées au
Portugal et en Allemagne, ateliers au conseil paneuropéen de certification des
forestière (Fédération canadienne des propriétaires de boisés)

Forêts modèles internationales
• Établies : Mexique, Russie, États-Unis, Chili et Japon (10 endroits)
• Développement : Argentine, Japon, Chine, Malaisie, Vietnam et Russie
• Pays intéressés : Australie, Indonésie, Afrique du Sud, Royaume-Uni, Équateur,

Pologne et Thaïlande.


